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CHARTE ETHIQUE DU BASKET BALL 
 

PREAMBULE 
 
Le Basket-ball est un sport universel, pratiqué sur tous les continents. Le Basket-ball se doit ainsi d'être 
porteur de valeurs morales exemplaires qui en font un moyen d'éducation, d'épanouissement, 
d'intégration sociale et de promotion de l’homme. 
 
Le développement du Basket-ball passe avant tout par la diffusion d’une image positive qui permette à 
chacun de s’identifier et de s’attacher aux acteurs des différents Championnats. La construction de cette 
image se fait par la mise en avant de valeurs chères aux publics tels que le respect, la fraternité, la 
solidarité, la loyauté, le fair-play, la tolérance, le courage, le dépassement de soi et l’esprit d’équipe 
permettant un spectacle sportif de qualité, attractif et accessible au plus grand nombre. 
De cette manière, ces valeurs doivent être protégées et encouragées.  
 
La Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et la Ligue Nationale de Basket (LNB) ont donc décidé, 
en application de l’article L. 131-15-1 du Code du sport, de rédiger une Charte Ethique du Basket-ball, 
inspirée de la Charte Ethique du CNOSF, définissant ainsi les valeurs fondamentales de notre sport et 
les principes de bonnes conduites.  
 
Tel est l’esprit dans lequel est proposée cette charte éthique du Basket-ball français : recenser un 
certain nombre de valeurs et de principes fondamentaux régulateurs de notre sport.  
 
La famille du Basket-ball est dépositaire de ces valeurs fondamentales et s'engage pour leur défense 
et leur mise en valeur. Chacun est appelé à adhérer à ces valeurs énumérées et à participer à leur 
promotion en toutes circonstances.  
 
La famille du Basket-ball comprend les acteurs du Basket-ball, les institutions du Basket-ball  et les 
personnes environnantes. 
 
Les acteurs du Basket-ball : 
 
Les joueurs, les arbitres, les officiels de match, les éducateurs, les entraîneurs, l’encadrement technique 
et l’encadrement médical et paramédical, les agents sportifs, les dirigeants, les personnels salariés des 
clubs, des comités départementaux, des ligues régionales, de la Fédération Française de Basket-ball, 
de Ligue Nationale de Basket, ainsi que les bénévoles, sont les acteurs du Basket-ball. 
 
Les institutions du Basket-ball : 
 
Les institutions du Basket-ball regroupent les clubs, amateurs et professionnels, la FFBB et ses Ligues 
Régionales et Comité Départementaux, la LNB ainsi que les diverses organisations représentatives.  
Ils assurent l’encadrement des pratiquants et des activités sportives et veillent au déroulement régulier 
des épreuves, c’est-à-dire dans des conditions qui garantissent l’équité, l’intégrité, la santé et la sécurité. 
 
Les personnes environnantes : 
 
Dans un contexte de développement des pratiques du Basket-ball, la sphère d’influence de notre sport 
doit s’étendre également à travers les supporters, la famille des joueurs et des entraîneurs, les 
collectivités territoriales, les partenaires commerciaux et les médias font ainsi partie intégrante de la « 
famille » du Basket-ball. À ce titre, les valeurs énumérées ci-dessus et applicables aux acteurs du 
Basket-ball et aux institutions du Basket-ball doivent inspirer les personnes environnantes pour la 
promotion et le respect des principes d’éthique et de déontologie. Il leur appartient, selon des règles qui 
leur sont propres, d’adopter une attitude compatible avec leur implication dans le Basket-ball. 
 
 
 



ANNUAIRE FFBB 2018/2019 
 

ANNUAIRE OFFICIEL – CHARTE ETHIQUE  Page 253 
 

TITRE I 
ETHIQUE ET DEONTOLOGIE : LES PRINCIPES APPLICABLES 

AUX ACTEURS DU BASKET BALL 
 
ARTICLE 1 : RESPECTER LES REGLES DE JEU 
 
L'activité sportive implique l'élaboration de règles du jeu et de règlements sportifs applicables à tous 
sans distinction.  
La pérennité de l’activité sportive et l’intérêt que les pratiquants et le public y portent, reposant 
notamment sur l’égalité des chances et l’équité entre les participants, nécessitent que l’ensemble de 
ces lois du jeu et de ces règlements soit appliqué et respecté. Le respect de la règle du jeu est une 
valeur fondamentale, sans quoi la pratique du sport serait impossible. 
Le code mondial anti-dopage, transposé dans le droit français, doit être scrupuleusement appliqué afin 
de protéger d’une part, l’équité au sein des compétitions sportives et d’autre part, l’intégrité physique et 
la santé des sportifs. 
De même, la loi a établi des règles très précises en matière de paris sportifs. Ces règles, connues de 
tous et transposées dans les règlements de la FFBB, doivent donc être strictement appliquées.  
 
OBLIGATIONS – RECOMMANDATIONS 
 

- La règle du jeu doit être admise et appliquée, avec loyauté et fair-play, en toutes circonstances, 
ce qui suppose notamment de ne pas essayer de la contourner ou d’en tirer un profit indu. 
 

- Les pratiquants doivent connaître les règles du jeu, condition indispensable pour pouvoir s’y 
conformer. 
 

- Les dirigeants d’associations, les entraineurs et les éducateurs ont un rôle majeur à jouer 
auprès de tous leurs membres, surtout des plus jeunes, dans l’apprentissage, l’explication et 
la nécessité de respecter la règle, dans un souci aussi bien fonctionnel que pédagogique.  
 

- Les dirigeants des instances du basketball, d’association, de société sportives ont également 
un rôle majeur à jouer vis-à-vis des supporters, en maintenant un dialogue régulier avec une 
l’association nationale des supporters ainsi qu’avec l’ensemble des associations locales de 
supporters. 

 
- Les organes dirigeants de la Fédération et de la Ligue Nationale ont pour mission : 

 
o de codifier la règle ; 
o de l’adapter afin qu’elle soit conforme aux besoins des pratiquants et qu’elle les 

protège ; 
o de la faire respecter de façon appropriée et mesurée. 

 
ARTICLE 2 : RESPECTER LES OFFICIELS   
 
L'officiel est le garant de l'application de la règle. Il remplit une fonction indispensable en l'absence de 
laquelle il n'y aurait pas de jeu. Il est le directeur de jeu. 
Comme tout être humain, il peut commettre des erreurs, tout comme le pratiquant, erreurs d'appréciation 
qui doivent être admises comme des aléas du jeu. Pour préserver l’équilibre et l’équité des compétitions, 
ses décisions ne peuvent être contestées ; sauf dans le strict respect de la procédure réclamations 
prévue à cet effet par les règlements. 
 
OBLIGATIONS – RECOMMANDATIONS 
 

- La pratique du Basket-ball implique un certain nombre d’officiels pour assurer le bon 
déroulement des compétitions. L’équipe qui accueille met à disposition un délégué susceptible 
de répondre à leurs demandes. Pour assurer le bon déroulement de la rencontre, il est 
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conseillé de faire une réunion d’avant match entre les officiels de la rencontre et les personnes 
en charge de l’organisation.  
 

- Chaque pratiquant, amateur ou sportif de haut-niveau, chaque dirigeant, chaque responsable 
sportif, doit s’astreindre à un devoir de réserve à l’égard des officiels, ce qui implique de ne 
jamais contester leurs décisions par les gestes ou la parole, ni de dénigrer leurs performances 
en public ou par le biais des nouveaux supports de communication, notamment les réseaux 
sociaux. 
 

- Obligation de protection de l’arbitre contre d’éventuelles agressions physiques et/ou verbales.  
 

- Les organisateurs de compétitions et les dirigeants de clubs doivent protéger la fonction 
d’arbitre sportif. Il leur appartient, de façon permanente, de favoriser par toute action 
appropriée la compréhension par les pratiquants du rôle de l’arbitre et celui de tous les officiels. 
 

- Il est important d’inciter les plus jeunes à s’orienter vers une activité d’arbitre, qui n’est pas 
exclusive de la pratique sportive mais complémentaire. Parallèlement, les arbitres doivent faire 
les efforts nécessaires pour être et demeurer compétents, exemplaires et justes. C’est à cette 
condition que la fonction d’officiel sera reconnue et respectée à sa juste valeur. 

 
 
ARTICLE 3 : RESPECTER LES ADVERSAIRES 
 
La compétition est synonyme d’opposition et de combativité. Une telle confrontation est source de 
plaisir, d’échange et d’épanouissement seulement lorsqu’elle se déroule dans la courtoisie et le respect 
mutuel, sans agressivité. 
 
Adversaires et partenaires, éducateurs ou dirigeants, organisateurs ou responsables des installations 
remplissent tous une fonction indispensable au bon déroulement de la compétition. Leur action doit être 
égalitairement respectée. Celle-ci ne doit jamais être dévalorisée mais plutôt être mise en valeur. 
 
OBLIGATIONS – RECOMMANDATIONS 
 

- Chaque acteur du jeu doit veiller à adopter en toutes circonstances un comportement courtois 
et respectueux et s’interdit aussi bien envers les autres acteurs du Basket-ball qu’envers toute 
autre personne de formuler des critiques, injures ou moqueries, de tenir des propos 
diffamatoires ou attentatoires à la vie privée et de façon générale de se livrer à toute forme 
d’agression verbale ou autre, en particulier par l’utilisation des nouvelles techniques de 
communication et d’information, toute forme d’agression physique, de violence ou d’incitation 
à la violence, toute discrimination, c’est-à-dire toute distinction opérée entre eux en raison de 
leur origine, de leur sexe, de leur apparence physique, de leur handicap, de leurs mœurs et 
de leur orientation sexuelle, de leurs opinions politiques ou de leur appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie, une nation, ou une religion déterminée.. Il doit avoir conscience des 
conséquences néfastes qu’une attitude irrespectueuse, sur ou en dehors des aires de jeu, peut 
avoir à son égard et à l’encontre des autres acteurs, de la compétition et de la discipline. 

 
- Les éducateurs, les entraîneurs et les dirigeants ont un rôle essentiel à jouer pour le 

déroulement serein des manifestations sportives. Ils doivent adopter une attitude exemplaire 
et véhiculer des messages dignes et respectueux afin d’inspirer positivement le comportement 
des autres acteurs. 

 
- Les capitaines ont pour mission de s’assurer que leurs équipiers conservent durant le 

déroulement des oppositions sportives une attitude respectueuse et fair-play. Ils doivent veiller 
à la bonne application des messages et des recommandations des entraîneurs, notamment 
sur l’attitude à adopter. 

 
- Les acteurs du Basket-ball doivent avoir conscience de l’impact de leur image, de leurs gestes 

ou paroles auprès des individus et en particulier des plus jeunes. Ils doivent adopter en 
compétition, en public et devant les médias une attitude exemplaire.  



ANNUAIRE FFBB 2018/2019 
 

ANNUAIRE OFFICIEL – CHARTE ETHIQUE  Page 255 
 

ARTICLE 4 : LE STATUT PARTICULIER DES SPORTIFS SELECTIONNES EN 
EQUIPE NATIONALE 
 
Être sélectionné est un honneur et une responsabilité. 
 
En étant sélectionné, le sportif a l’honneur et la fierté de porter le maillot national ; il rejoint une équipe 
prestigieuse et se doit de respecter les valeurs du Basket-ball, qu’il évolue en France ou à l’étranger.  
 
En étant sélectionné, le sportif est porteur d’une exemplarité de comportement et d’une solidarité 
collective, conjuguant ainsi l’excellence aussi bien humaine que sportive. 
 
Le sportif est ainsi garant des valeurs des Equipes de France : loyauté, combativité, dépassement de 
soi, respect des règles, de l'adversaire et des autres acteurs du Basket-ball, humilité, partage, fierté du 
résultat, le tout au nom de l’amour du maillot. 
 
OBLIGATIONS – RECOMMANDATIONS 
 

- Le sportif sélectionné adopte en toutes circonstances, notamment au cours des cérémonies 
protocolaires, un comportement courtois, digne et respectueux envers :  la France et les autres 
États, la Fédération Française de Basket-ball, et toutes les instances officielles nationales et 
internationales, les autres acteurs du Basket-ball, mais aussi les sportifs étrangers, les officiels 
et dirigeants des fédérations étrangères du Basket-ball, des organisateurs, des représentants 
des médias, des spectateurs et du public en général, des représentants des collectivités 
publiques françaises ou étrangères et des partenaires privés. 

 
- Le sportif sélectionné a conscience des conséquences néfastes, en particulier en termes 

d’image, qu’une attitude irrespectueuse sur et/ou en dehors des terrains et autres lieux 
d’entraînement ou de compétition peut avoir.  

 
- Le sportif sélectionné s’interdit aussi bien envers les autres acteurs du Basket-ball qu’envers 

toute autre personne de formuler des critiques, injures ou moqueries, de tenir des propos 
diffamatoires ou attentatoires à la vie privée et de façon générale de se livrer à toute forme 
d’agression verbale ou autre, en particulier par l’utilisation des nouvelles techniques de 
communication et d’information, toute forme d’agression physique, de violence ou d’incitation 
à la violence, toute discrimination, c’est-à-dire toute distinction opérée entre eux en raison de 
leur origine, de leur sexe, de leur apparence physique, de leur handicap, de leurs mœurs et 
de leur orientation sexuelle, de leurs opinions politiques ou de leur appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie, une nation, ou une religion déterminée. 

  
- Le sportif sélectionné s'astreint à un devoir de réserve à l’égard des instances officielles du 

Basket-ball tant sur le plan national qu’international, ce qui implique de ne jamais contester 
publiquement leurs décisions. 

 
 
ARTICLE 5 : BANNIR LA VIOLENCE ET LA TRICHERIE 
 
Les activités physiques et sportives constituent un facteur important d'équilibre, de santé, 
d'épanouissement de chacun. Elles sont un élément fondamental de l'éducation, de la culture et de la 
vie sociale. Les violences physiques (coups, blessures,) ou psychologiques (menaces, intimidations, 
discriminations) mettent en danger la santé ou l'équilibre psychique et vont à l'encontre de 
l'épanouissement de chacun.  
 
Violences et tricheries contredisent les buts de l'éducation, sont une négation de la culture et s'opposent 
au développement de la vie sociale. 
 
La tricherie ou la manipulation des résultats sportifs introduit une rupture dans l'égalité des chances, 
portant atteinte à l’équité et à l’aléa sportif. 
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A tous les niveaux de pratique, de telles dérives conduisent à rendre le sport inapte à l’accomplissement 
de ses vertus sociales et éducatives et nuisent à son image et son développement. 
 
Le dopage est également une forme de tricherie et une violence contre soi, sa santé et sa dignité.   
 
OBLIGATIONS – RECOMMANDATIONS 
 

- Les instances s’engagent à garantir l’équité et la sincérité des compétitions organisées par les 
institutions du Basket-ball, à tous les niveaux de pratique. 
 

- Tous les acteurs du sport doivent considérer comme une obligation le refus de toute forme de 
violence et de tricherie : organisateurs, dirigeants, éducateurs, sportifs, présentateurs ou 
animateurs de rencontre, sponsors .... 
 

- Tous les acteurs du sport doivent accepter les différences d’ordre physique ou de pensée.  
 

- Tous les acteurs du sport doivent refuser et dénoncer les comportements suivants (liste non-
exhaustive) : 
 

• toute agression verbale ou physique sur quelque personne ou groupe de personne 
que ce soit ; 

• toute provocation, toute incitation à la violence, sous quelque forme que ce soit ; 
• toute discrimination (par rapport au sexe, aux apparences, aux capacités physiques, 

à la condition sociale, aux opinions religieuses et politiques), tout comportement 
raciste, homophobe ou xénophobe ;  

• toute atteinte aux biens d’autrui et de la collectivité (vol, vandalisme, effraction etc…) ; 
• toute manœuvre pour obtenir un avantage indu (faux et usage de faux, corruption 

etc…) ; 
• toute opération de paris sportifs en application des dispositions du code du sport et 

des règlements fédéraux. 
• …  

 
 
ARTICLE 6 : IMAGE ET PROMOTION DU BASKET 
 
L’environnement économique et les exigences du sport professionnel et amateur imposent à la FFBB 
et à la LNB, à leurs membres et à tous les acteurs de leurs championnats de véhiculer une image 
positive du basket auprès du public, des diffuseurs et des partenaires.  
 
Le basketball est marqué par la proximité qui existe entre le public et le terrain. Cette caractéristique 
doit s’étendre au-delà des matchs dans les relations avec le public, la presse et les partenaires. 
 
Quel que soit le niveau, la pratique du Basket-ball doit se fonder sur les règles éthiques de ce sport et 
les principes déontologiques qui en découlent, tels que définis dans la présente Charte, en assurant la 
primauté de ces règles et principes sur les intérêts particuliers.  
 
Les acteurs doivent avoir pleinement conscience que leur comportement a des incidences directes sur 
l’image du Basket-ball et doivent à ce titre avoir un comportement exemplaire en toute circonstance, sur 
et en dehors du terrain.  
 
Cette exemplarité est d’application concrète dans les relations des acteurs avec la presse et les 
partenaires des instances de la FFBB et de la LNB, ainsi que sur les réseaux sociaux et les nouveaux 
supports de communication.  
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OBLIGATIONS – RECOMMANDATIONS 
 

- Obligations envers la presse et les partenaires 
 
Dans un but de promotion du basketball, chaque acteur répondra de manière positive et 
professionnelle aux sollicitations formulées par la Fédération, la LNB et leurs partenaires. Il 
s’agit également d’être accessible et de répondre aux demandes des spectateurs de tout âge 
et de la presse. 

 
- Obligation de bonne conduite sur les réseaux sociaux et les nouveaux supports de 

communication  
 
L’utilisation des réseaux sociaux doit demeurer raisonnable et ne pas affecter la bonne tenue 
des compétitions, des activités Basket-ball auxquelles les acteurs participent et le bon 
fonctionnement des clubs et instances.  
 
Les acteurs doivent à ce titre s’interdire tout comportement irrespectueux, de formuler des 
critiques, injures ou propos diffamatoires à l’égard d’un autre acteur et/ou des instances de la 
discipline, indifféremment du support ou des modalités d’expression. 
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TITRE II 
ETHIQUE ET DEONTOLOGIE : LES PRINCIPES APPLICABLES 

AUX INSTANCES DU BASKET BALL 
 
 
Les valeurs du basketball énumérées dans le préambule doivent se retrouver dans les relations entre 
tous ses acteurs. 
 
 
ARTICLE 7 : ASSURER LE LIBRE ET EGAL ACCES DE TOUS A LA PRATIQUE 
DU BASKET-BALL  
 
Le libre accès aux activités sportives pour tous est reconnu comme un principe général du droit. Il est 
donc du devoir éthique et déontologique de tous, et en premier lieu des institutions du Basket-ball, de 
ne pas contourner ou méconnaître ce principe.  
 
Tout individu peut avoir la possibilité de pratiquer le Basket-ball sans que l’on puisse lui opposer, de 
façon expresse ou tacite, une incompatibilité ou un refus dû à sa situation sous réserve cependant d’y 
être autorisé au regard de critères médicaux et des règlements applicables.  
 
RECOMMANDATIONS 
 

- Les institutions du Basket-ball doivent toujours s’efforcer de rendre accessible à tous, ou  au 
moins au plus grand nombre, la pratique des activités qu’elles encadrent ou organisent. 

 
- Les institutions du Basket-ball s’engagent à diversifier la pratique du Basket-ball en fonction 

de la diversité des demandes, en offrant de meilleures possibilités de pratiquer le Basket-ball 
sous toutes ses formes. 

 
 
ARTICLE 8 : VEILLER AU RESPECT DES VALEURS FONDAMENTALES DU 
BASKET-BALL  
 
Il est de la responsabilité première des institutions sportives de faire connaître les valeurs du sport au 
plus grand nombre ainsi que les principes déontologiques qui en découlent, de les enseigner et de les 
défendre. 
 
RECOMMANDATIONS  
 

- Les instances du Basket-ball s’engagent à promouvoir et à développer à tous les niveaux, une 
pratique du Basket-ball emprunte de tolérance et respectueuse des différences, refusant 
catégoriquement les attitudes et/ou propos blessants et discriminatoires par rapport au sexe, 
à l’origine, aux apparences, aux capacités physiques, à la condition sociale, aux orientations 
ou aux préférences sexuelles, aux opinions politiques ou religieuses. 

 
- Les institutions du Basket-ball constituent un comité d’éthique et de déontologie du Basket-

ball chargé de veiller au respect des règles éthiques et des principes déontologiques tels que 
définis dans la présente Charte. 
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ARTICLE 9 : ENCOURAGER LE JEU ET FAVORISER LA PRATIQUE FEMININE 
 
Il est nécessaire d’accroître la pratique féminine et d’assurer une représentativité des femmes dans les 
instances dirigeantes, dans l’esprit de l’universalité de la discipline.  
 
RECOMMANDATIONS  
 

- Les instances du Basket-ball s’engagent à développer des actions destinées à inciter plus de 
femmes à pratiquer le Basket-ball et à occuper des responsabilités associatives. 

 
- Les instances du Basket-ball s’engagent à concevoir des formes de pratiques qui favorisent la 

pratique féminine. 
 
 
ARTICLE 10 : GARANTIR L’INDEPENDANCE DES INSTITUTIONS DU BASKET-
BALL 
 
L’organisation du sport en France est fondée sur l’indépendance de fonctionnement des associations 
sportives. Cette indépendance institutionnelle doit s’exercer dans le respect des prérogatives relevant 
de l’Etat et définies par les textes en vigueur. 
 
Cette spécificité majeure du fonctionnement du sport ne doit pas empêcher les institutions du Basket-
ball de garantir en toute indépendance l’uniformité et l’universalité des règles, notamment sportives.  
 
RECOMMANDATIONS 
 

- Les institutions sportives doivent, en toute occasion, adopter un fonctionnement démocratique, 
qui permette à leurs membres d’exprimer leur point de vue et de postuler à des postes de 
responsabilité. 

 
- Chaque membre dirigeant d’une institution sportive doit veiller à conserver son indépendance 

à l’égard des tiers. 
 

- Les institutions sportives garantissent l’impartialité des membres des institutions du Basket-
ball, de leurs organes et de leurs commissions, notamment disciplinaires et d’appel. 
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TITRE III 
LE COMITE ETHIQUE 

 
TITRE 3 – LE COMITE ETHIQUE 
 
Il est institué un Comité Ethique chargé de veiller au respect des règles rappelées et définies dans la 
Charte Ethique.  
 
ARTICLE 11 : COMPOSITION ET DESIGNATION 
 
Le Comité Ethique se compose de cinq membres au moins choisis, notamment, en raison de leur 
compétence d’ordre juridique ou en matière d’éthique et de déontologie sportives. 
 
Le Président du Comité Ethique est désigné par les Comités Directeurs de la FFBB et de la LNB sur 
proposition du Président de la FFBB et du Président de la LNB. 
 
La FFBB et LNB présentent chacune un nombre commun et minimum  de deux membres au Président 
du Comité Ethique.  
Les membres sont, par la suite, validés par les Comités Directeurs de la FFBB et de la LNB. 
 
La durée du mandat des membres est identique à celle du mandat des instances dirigeantes 
correspondantes. Leur mandat expire au plus tard à la fin de la saison sportive au cours de laquelle 
les instances dirigeantes sont renouvelées. A défaut de concordance entre les dates de fin de 
mandat des instances dirigeantes de la FFBB et de la LNB, la date de fin de mandant de 
l’instance dirigeante de la FFBB sera retenue. 
 
Il ne peut être mis fin aux fonctions d’un membre en cours de mandat qu’en cas : 
 

1. D’empêchement définitif constaté par les instances mentionnées ci-dessus, 
2. Ou de démission, 
3. Ou d’exclusion. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement définitif du Président, la présidence du Comité Ethique est 
assurée par le Vice-Président du Comité Ethique. Lorsque l’empêchement définitif d’un membre est 
constaté, un nouveau membre est désigné dans les mêmes conditions que son prédécesseur pour la 
durée du mandat restant à courir 
 
La fonction de membre du Comité Ethique est incompatible avec une fonction d’élu ou de salarié au 
sein des instances du Basket-ball (FFBB, Ligue Régionale, Comité Départemental, LNB) ou de membre 
d’un organisme disciplinaire.   
 
 
ARTICLE 12 : SEANCES 
 
Le Comité Ethique se réunit sur convocation de son Président ou de la personne qu’il mandate à cet 
effet. Le Comité ne peut valablement délibérer que lorsqu’au moins trois de ses membres sont présents. 
 
Les décisions sont prises à la majorité. En cas de partage des voix, le Président a voix prépondérante. 
 
Les commissions doivent se réunir au siège de l’organisme fédéral.  
 
 
ARTICLE 13 : COMPETENCE DU COMITE ETHIQUE 
 
Garant de la Charte Ethique, ce comité aura une responsabilité prédominante dans de nombreux 
domaines. Il devra notamment : 
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- Informer et alerter les organes dirigeants de la FFBB et de la LNB des faits susceptibles de 

nuire à l’image de notre sport ; 
 

- Donner des conseils, des avis et faire des recommandations sur les questions d’ordres éthique 
et déontologique ; 
 

- Promouvoir des actes pédagogiques et préventifs en faveur de l’éthique sportive ; 
 

- Transmettre un rapport annuel à la FFBB et à la LNB ;  
 

- Saisir les organismes disciplinaires compétents lorsqu’il relève que des faits peuvent donner 
lieu à sanction disciplinaire : 
 

- La Commission Fédérale de Discipline de la FFBB lorsque les faits commis entrent 
dans le cadre des activités dont la Fédération a la charge et pour toute autre affaire 
n’entrant pas dans le cadre de la compétence de la CJD ; 

- La Commission Juridique et de Discipline (CJD) de la LNB pour les faits commis dans 
le cadre des compétitions qu’elle organise.  

 
L’organe disciplinaire de première instance aura l’obligation de statuer dans un délai de 10 semaines à 
compter de sa saisine. A défaut, l’organe disciplinaire est dessaisi  et le dossier est transmis à la 
l’organisme d’appel compétent. 
 
Les personnes sanctionnées par les organes disciplinaires de la FFBB et de la LNB à la suite de leur 
saisine par le Comité Ethique bénéficient des voies de recours habituelles et dans les mêmes formes. 
 
 
ARTICLE 14 : PROCEDURE 
 
Le Comité Ethique peut être saisi par les personnes physiques et morales suivantes :  
 

- Les clubs affiliés et engagés dans les compétitions organisées par la LNB, la FFBB 
et ses organes déconcentrés ;  

- Le Président de la FFBB ;  
- Le Président de la LNB ;  
- Les Présidents des Comités Départementaux ;  
- Les présidents des Ligues Régionales ; 
- Les clubs 3.0. 

 
Il peut être saisi par tout moyen permettant de garantir les dates d’expédition et de réception, ainsi que 
l’identité de l’auteur de la saisine.  
 
 
 
ANNEXE : LES PRINCIPES APPLICABLES AUX SPECTATEURS ET 
SUPPORTERS 
 
Charte du supporter de la LNB et de la CHNC 
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TECHNICIEN  
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I – OBJECTIFS STATUT DU TECHNICIEN (Mars 2017 – Mars 2018) 
 
La Fédération française de basketball a identifié 4 familles (joueurs, dirigeants, officiels et techniciens). 
 
Le statut du technicien a pour principal objectif de garantir un encadrement minimal adapté pour les 
clubs évoluant dans les championnats régionaux jeunes et seniors, le championnat de France de la 
FFBB ou le championnat professionnel de la LNB permettant d’assurer : 
 

- La formation des jeunes joueuses et joueurs accueillies dans le centre de formation ou dans 
les équipes réserves, 

- La sécurité de l’ensemble des pratiquants, 
- La prise en compte des exigences spécifiques aux championnats dans lesquels évolue le club. 

 
Afin de répondre à cet objectif commun, il apparait nécessaire de : 
 

- Favoriser le fonctionnement en staff technique au sein d’un club 
- Encourager les membres du staff technique à se former tout au long de leur carrière 
- Valoriser les fonctions de techniciens 

 
 
A. FAVORISER LE FONCTIONNEMENT EN STAFF TECHNIQUE AU SEIN D’UN CLUB 
 
L’encadrement minimal adapté d’une structure est fonction : 
 

- Du championnat dans lequel évolue la plus haute équipe, 
- Du nombre d’équipes que le club engage en compétition. 

 
Le staff technique prend en compte l’ensemble des techniciens de la structure, en identifiant les 
différentes missions qui sont exercées. 
 
Le staff technique peut identifier des joueurs ou des joueuses en activité souhaitant préparer leur 
reconversion professionnelle dans les métiers de l’encadrement sportif du basketball. 
 
 
B. ENCOURAGER LE STAFF TECHNIQUE A SE FORMER TOUT AU LONG DE LEUR CARRIERE 
 
Afin de prendre en compte l’évolution des métiers des techniciens d’une part et les évolutions de carrière 
des techniciens d’autre part, il convient de porter une attention particulière à la formation continue des 
membres des staffs techniques. 
 
La formation continue doit être privilégiée et facilitée. 
 
 
C. CONNAITRE ET VALORISER LA FONCTION DES TECHNICIENS 
 
Mettre en valeur les techniciens formés 
Assurer une veille sur les différents métiers et leurs évolutions 
Conforter la fonction de techniciens 
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II – LE CADRE D’INTERVENTION DES TECHNICIENS 
 
Les techniciens interviennent dans les clubs engagés dans des championnats de nature très différente 
(secteur masculin et féminin, championnat professionnel, joueuses et joueurs sous contrat, joueuses et 
joueurs en formation, …). 
 
Ces différences de clubs, de publics et de fonctions entre techniciens conduisent à des statuts 
d’intervention différents (salarié, bénévole, …). 
 
Le statut du technicien tient compte la situation du technicien de manière différenciée. 
 
 
A. L’ENCADREMENT CONTRE REMUNERATION 
 
L’enseignement et l’entrainement à titre rémunéré sont codifiés dans le Code du Sport (article L.212-1) 
et peuvent faire l’objet de dispositions conventionnelles complémentaires. 
 
Un club affilié à la FFBB, en conformité avec le présent statut, peut avoir sous contrat les membres de 
son staff technique. 
 
Les contrats de travail sont : 
 

- Homologués par la Ligue Nationale de BasketBall pour les techniciens des clubs évoluant en 
Jeep® ELITE et PROB, 

- Enregistrés : 
 

o Par la Ligue Nationale De Basketball pour les techniciens des clubs engagés en 
championnat espoirs ; 

o Par la Fédération Française de Basketball pour NM1, LFB, et LF2 ;  
o Dans tous les autres cas, le contrat de travail est transmis pour information avec 

l’engagement du staff technique à la Commission Fédérale des Techniciens. 
 
La Commission Fédérale des Techniciens émet un avis sur le contrat quant au respect des contraintes 
fixées par le présent statut. 
 
La Commission d’Homologation et de Qualification de la Ligue Nationale de Basketball sollicitera pour 
avis la Commission Fédérale des Techniciens de la FFBB pour toute demande d’homologation de 
contrat et de qualification d’un entraineur des clubs évoluant en Jeep® ELITE et PROB. 
 
Tout club utilisant un technicien contre rémunération est tenu de remplir les obligations de l’employeur 
au regard de la législation sociale. 
 
 
B. LES TECHNICIENS DES CLUBS EVOLUANT DANS LE CHAMPIONNAT PROFESSIONNEL DE 
LA LNB 
 
Les conditions de travail, de rémunération et d’emploi, ainsi que les garanties sociales des entraineurs 
professionnels sont fixées par la Convention Collective du basket professionnel masculin (CCB), 
négociée entre l‘Union des Clubs Professionnels de Basket et le Syndicat des Coachs de Basket en 
présence de la Ligue Nationale de Basketball  
 
A défaut de mention dans la Convention Collective du Basket professionnel masculin (CCB), les 
conditions de travail, de rémunération et d’emploi, ainsi que les garanties sociales des entraineurs 
professionnels sont réglées par le Code du Travail, le Code du Sport et la Convention Collective 
Nationale du Sport. 
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C. LES TECHNICIENS DES CLUBS EVOLUANT EN LFB, LF2 ET NM1 (Mars 2017 – Mars 2018) 
 
Les entraineurs et entraineurs assistants doivent obligatoirement être autorisés à participer par la 
Commission Haut-Niveau des Clubs, même en cas de changement ou de remplacement temporaire 
remplacement exceptionnel en cours de saison. 
 
 
D. LES TECHNICIENS DES CLUBS EVOLUANT DANS LES CHAMPIONNATS DE LA FFBB 
 
Les conditions de travail, de rémunération et d’emploi, ainsi que les garanties sociales des entraineurs 
professionnels sont fixées par la Convention Collective Nationale du Sport. 
 

III – LA FORMATION INITIALE 

 
A. LA QUALIFICATION MINIMALE 
 
L’exercice du métier de technicien de basketball dans un club évoluant en championnat de France 
nécessite des compétences techniques attestées par la réussite à l’examen national du Diplôme 
d’Entraineur Fédéral de BasketBall (DEFB). 
 
Conformément au règlement du DEFB, le candidat au DEFB est titulaire du BEES1 option « basketball » 
ou Diplôme d’Etat de la Jeunesse, de l’Education Populaire et du Sport, spécialité perfectionnement 
sportif, mention « Basketball ». 
 
 
B. LES ADAPTATIONS 
 
Cette obligation de qualification minimale peut-être adaptée pour certaines divisions au regard des 
critères suivants : 
 

- L’économie des clubs évoluant au sein de la même division, 
- La complexité de l’environnement professionnel, 
- Le statut bénévole de l’entraineur. 

 
Dans les divisions où l’entraineur assistant est obligatoire, la présence de l’entraîneur et de 
l’entraîneur assistant est obligatoire sur tous les matchs. 
 
 
C. LES ADAPTATIONS POUR LES CHAMPIONNATS DE LA LNB (JEEP® ELITE, PROB ET 
ESPOIRS) 
 
L’Equipe professionnelle  
  
L'Entraîneur de l’équipe professionnelle est un entraîneur titulaire du diplôme d’entraîneur professionnel 
de Basketball (DEPB) délivré par la FFBB. 
  
Il organise et dirige effectivement les séances d'entraînement.  
  
Il figure en qualité d'entraîneur sur la feuille de marque et doit être présent sur le banc. 
  
Il « dirige » effectivement et principalement l'équipe professionnelle lors des compétitions.  
  
L'entraîneur de l'équipe professionnelle ne peut exercer les fonctions d'entraîneur de l'équipe espoirs 
ou d'une autre équipe du groupement sportif. 
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En Jeep® ELITE, Il est assisté dans ses fonctions d'un entraîneur titulaire d'un DEPB délivré par la 
FFBB, qui figure sur la feuille de marque en tant qu'entraîneur adjoint et qui doit être présent sur le banc. 
L’entraineur adjoint ne peut être l’entraîneur du centre de formation ou de l’équipe espoirs. 
 
L’entraineur adjoint d’un club évoluant en Jeep® ELITE peut également être autorisé à exercer ses 
fonctions s’il est titulaire d’un DEFB et s’il dispose également d’un diplôme de préparateur physique ou 
d’un diplôme d’assistant vidéo délivré par la FFBB. 
 
En PROB, l’entraineur de l’équipe professionnelle est assisté dans ses fonctions d'un entraîneur titulaire 
d'un DEFB, qui figure sur la feuille de marque en tant qu'entraîneur adjoint et qui doit être présent sur 
le banc. L’entraineur adjoint ne peut être l’entraîneur du centre de formation ou de l’équipe espoirs  
 
Un entraîneur ne peut en aucun cas exercer une activité de joueur au sein de l’équipe qu’il entraîne. 
 
Le Centre de Formation ou Equipe Espoirs  
  
L'entraîneur du centre de formation ou de l’équipe espoirs d’un club évoluant Jeep® ELITE est titulaire 
d’un DEPB. 
  
Il dirige les séances d'entraînement du centre de formation et manage l'équipe "Espoirs" lors des 
compétitions.  
  
Un entraîneur ne peut en aucun cas exercer une activité de joueur au sein de l’équipe qu’il entraîne.  
  
L'entraîneur du centre de formation agréé d’un club évoluant en PROB est titulaire d’un DEPB.  
  
L'entraîneur du centre de formation non agréé d’un club évoluant en PROB peut être titulaire d’un DEFB. 
 
Pour les entraineurs engagés avec des clubs évoluant dans les championnats espoirs de la Ligue 
Nationale de BasketBall, le niveau de qualification minimale est le DEPB. L’entraineur adjoint doit être 
titulaire du DEFB ou du BEES1. 
 
 
D. LES ADAPTATIONS POUR LE CHAMPIONNAT DE LFB (JUILLET 2017 – MARS 2018) 
 
L’Equipe professionnelle :  
  
L'Entraîneur de l’équipe professionnelle est un entraîneur titulaire du diplôme d’entraîneur professionnel 
de Basketball (DEPB) délivré par la FFBB. Le DEPB peut être obtenu par la voie de la formation 
professionnelle continue. 
  
Il organise et dirige effectivement les séances d'entraînement. Il figure en qualité d'entraîneur sur la 
feuille de marque et doit être présent sur le banc. Il « dirige » effectivement et principalement l'équipe 
professionnelle lors des compétitions. Il doit posséder un contrat de travail à plein temps mi-temps 
minimum. 
  
L'entraîneur de l'équipe professionnelle ne peut exercer les fonctions d'entraîneur du centre de 
formation. 
 
Il est assisté dans ses fonctions d'un entraîneur titulaire d'un DEFB délivré par la FFBB, qui figure sur 
la feuille de marque en tant qu'entraîneur adjoint qui doit être présent sur le banc. L’entraineur assistant 
devra être déclaré. Il doit posséder un contrat de travail à mi-temps minimum. 
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Le centre de formation : 
 
L'entraîneur du centre de formation d’un club évoluant en LFB est titulaire d’un DEPB. Il dirige les 
séances d'entraînement du centre de formation et manage les équipes du centre de formation engagées 
dans les compétitions fédérales. 
 
L’entraineur responsable du Centre de Formation doit avoir signé avec l’association ou société sportive 
de LFB un contrat de travail à temps plein, d’une durée de 2 ans minimum. 
 
Il est assisté dans ses fonctions d’un entraineur titulaire d’un DEFB délivré par la FFBB. 
 
 
E. LES ADAPTATIONS POUR LE CHAMPIONNAT DE NM1 (JUILLET 2017 – MARS 2018) 
 
Pour les entraineurs des clubs de NM1, le niveau de qualification minimale est le Diplôme d’Entraineur 
Professionnel de BasketBall. Il peut s’obtenir par la voie de la formation professionnelle continue. Il 
doit posséder un contrat de travail à plein temps. 
 
Il est assisté dans ses fonctions d'un entraîneur titulaire d'un DEFB délivré par la FFBB, qui figure sur 
la feuille de marque en tant qu'entraîneur adjoint. L’entraineur assistant devra être déclaré. 
 
 
F. LES ADAPTATIONS POUR LE CHAMPIONNAT DE LF2 (MARS 2018) 
 
Pour les entraineurs des clubs de LF2, le niveau de qualification minimale est le Diplôme 
d’Entraineur Fédéral de BasketBall.  
Il doit posséder un contrat de travail à plein temps. 
 
 
G. LES ADAPTATIONS POUR LES CHAMPIONNATS DE NM3, NF3 ET NF2 
 
Pour les championnats de NM3, de NF3 et de NF2, le niveau de qualification requis minimal est le 
CQP.TSBB lorsque l’entraineur est bénévole ou salarié à moins de 360H/Saison. 
 
 
H. LES ADAPTATIONS POUR LE CHAMPIONNAT U18 ELITE 
 
L'Entraîneur de l’équipe est un entraîneur diplômé DEFB.  
Il est assisté d’un entraineur disposant du niveau de qualification minimale est le CQP.TSBB qui figure 
sur la feuille de marque en tant qu’entraineur adjoint. 
 
 
I. LES TECHNICIENS DES CLUBS DANS LES CHAMPIONNATS REGIONAUX (Mars 2017) 
 
L'Entraîneur d’une équipe évoluant au plus haut niveau régional devra être : 
 

- Pour le championnat senior, titulaire du CQP.TSBB 
- Pour le championnat jeune, être expérimenté et au minimum titulaire du Présentiel 1 du 

CQP.TSBB et inscrit en formation CQP.TSBB. 
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J. LE TABLEAU RECAPITULATIF DES QUALIFICATIONS MINIMALES ET DES ADAPTATIONS 
 
Secteur masculin 

Championnat Entraineur Entraineur Adjoint 

Jeep® ELITE DEPB 

DEPB 
ou 
DEFB+DAVB 
ou 
DEFB+DPPBB 

PROB DEPB DEFB ou BEES1 
Championnat Espoirs LNB DEPB DEFB ou BEES1 
NM1 DEPB DEFB ou BEES1 
NM2 DEFB  
NM3 CQP.TSBB  
U18 ELITE DEFB CQP.TSBB 
U15 ELITE DEFB  

 
 
Secteur Féminin 

Championnat Entraineur Entraineur Adjoint 
LFB DEPB DEFB ou BEES1 
LF2 DEFB  
NF1 DEFB  
NF2 CQP.TSBB  
NF3 CQP.TSBB  
U18 ELITE DEFB CQP.TSBB 
U15 ELITE DEFB  

 
 
K. LES EQUIVALENCES ENTRE NIVEAU DE QUALIFICATION 
 
Les titulaires du BEES1 justifiant de trois (3) saisons de coaching en championnat de France au 30 juin 
2017 ont les prérogatives au regard du statut du technicien du niveau DEFB. 
 
Les titulaires du BEES2 ont les prérogatives du DEPB. 
 

L. LES EQUIVALENCES POUR LES ENTRAINEURS RESSORTISSANT DE L’UE OU DE L’EEE 
(JUILLET 2017) 
 
La fonction d’entraineur ou d’assistant de l’entraineur peut être exercée par un ressortissant de l’Union 
Européenne ou de l’Espace Economique Européen (EEE) qui est qualifié pour l’exercer dans l’un de 
ces Etats. 
 
Toutefois, lorsque l’activité concernée ou la formation y conduisant n’est pas règlementée dans l’Etat 
d’établissement membre de l’UE ou de l’EEE, l’entraineur doit avoir exercé dans cet Etat pendant au 
moins deux années au cours des 10 dernières années qui précèdent l’exercice de cette activité sur le 
territoire national. 
 
Dans ces cas, le club devra justifier des procédures engagées de déclaration d’exercice en Préfecture 
tel que prévu par le Code du Sport. 
 
 
M. LES EQUIVALENCES POUR LES TECHNICIENS NON-RESSORTISSANT DE L’UE OU DE L’EEE 
 
Tout technicien non ressortissant de l’UE ou de l’EEE et titulaire d’un diplôme obtenu hors de cet espace 
économique devra déposer une demande d’équivalence de qualification auprès de l’autorité 
compétente afin d’exercer sur le territoire. 
N. AUTORISATION D’EXERCICE PROVISOIRE 
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La Commission Fédérale des Techniciens peut délivrer des autorisations provisoires lorsque le 
technicien ne dispose pas du niveau de qualification requis dans les conditions suivantes : 
 

- L’autorisation provisoire délivrée par la CFT ne peut déroger au droit du travail ou à une 
convention collective en vigueur, 

- L’autorisation provisoire s’applique donc à un encadrement bénévole de la discipline après avis 
des compétences techniques du cadre attestée par le DTN. 

 
Dans les championnats pour lesquels le niveau de qualification minimal requis est le DEPB, le Directeur 
Technique National de la FFBB peut attester d’un niveau technique pour une autorisation d’exercice 
suppléant l’exigence du DEPB à un entraineur non ressortissant de l’UE ou de l’EEE qui est titulaire au 
minimum d’un DE.JEPS spécialité perfectionnement sportif – option « basketball ».  
 
Le dossier devra être déposé par le club et intégrer : 
 

- Les attestations d’expérience du demandeur en lien avec la fonction visée dans le club, 
- Les formations éventuelles suivies avec la copie des diplômes et du contenu de formation 

traduit en français. 
 
La Commission Fédérale des Techniciens, organisme de première instance, officialise et publie cette 
autorisation. 
 
Cette demande d’autorisation doit être renouvelée tous les ans par le club. 
 
 
IV – LA FORMATION CONTINUE DES TECHNICIENS 
 
L’environnement dans lequel évolue le club est en constante évolution. 
 
Ces évolutions peuvent être de natures différentes : 
 
- Sportive dans le cadre d’accession à des divisions supérieures, des formes de championnat, … 
- Juridiques par l’évolution des règlementations, … 
- Techniques par l’évolution des règles, … 

 
Afin de répondre à ces exigences, le club doit encourager les membres du staff technique à se former 
tout au long de leur carrière. 
 
L’environnement des clubs justifie le regroupement des entraineurs d’une même division dans le cadre 
d’un séminaire organisé annuellement par la direction technique nationale. 
 
 
A. OBLIGATION DE FORMATION CONTINUE 
 
Les clubs dont une ou plusieurs équipes engagées en championnat de France s’engagent à inscrire 
leur staff technique dans les séminaires annuels prévus par la direction technique nationale pour la 
revalidation des techniciens composant les staffs techniques. 
 
Lorsqu’un entraineur issu du club ne dispose pas du niveau de qualification requis, le club doit soumettre 
à la Commission Fédérale des Techniciens le plan de formation professionnelle continue de son 
entraineur visant à obtenir les qualifications prévues au statut au cours de la saison. 
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B. REVALIDATION DES MEMBRES D’UN STAFF TECHNIQUE 
 
La revalidation d’un technicien d’un staff technique d’un club traduit la participation effective de ses 
membres soit à : 
 

- une action de formation continue prévue au statut du technicien ; 
- un séminaire annuel, un WEPS organisé par la direction technique nationale ; 
- une action de formation organisée par une ligue régionale sous certaines conditions ; 
- un staff d’une équipe nationale ; 
- une Equipe Technique régionale dont la composition aura été validée par la Direction 

Technique Nationale. 
 
La revalidation d’un technicien se matérialise par l’enregistrement au sein du système d’information de 
la FFBB « France Basket Information » en indiquant la période de revalidation. Les entraineurs doivent 
disposer de leur carte professionnelle. 
 
La revalidation courre jusqu’au 31 aout de la saison qui suit. 
 
 
C. REVALIDATION PAR LES SEMINAIRES ANNUELS 
 
La direction technique nationale organise les séminaires annuels pour les entraineurs dont le club 
évolue à un certain niveau. 
 
Les ligues régionales sont incitées à accueillir sur les journées régionales de formation ou sur leur offre 
de formation continue les autres entraineurs. 
 

Niveau national 
Séminaire annuel 
LFB 
LF2/NF1 
NM1 
NM2 
U15 Elite (H&F) 
U18 Elite (H&F) 
Centre de Formation des Centres Professionnel (secteur masculin et féminin) 

Niveau régional 
NF2 
NF3 
NM3 
 

 
Pour les séminaires annuels, la Direction Technique Nationale organise un séminaire annuel d’une 
journée et demi par division pour les entraineurs. Cette journée est axée sur les problématiques de la 
division (Arbitrage, Règles particulières de fonctionnement, Aspects sportifs particuliers, Orientations 
de la DTBN sur le public, examen des besoins spécifiques des entraineurs notamment en matière de 
formation, …). 
 
Sont concernés par la participation aux séminaires annuels : 
 

- En NM1 et LFB, l’entraineur de l’équipe et son assistant, 
- Dans les autres championnats et les centres de formation, l’entraineur. 

 
 
D. L’ADAPTATION AUX EVOLUTIONS DU METIER 
 
L’évolution des métiers nécessite de proposer une offre de formation continue adaptée. 
 
L’entraineur qui a suivi cette formation continue conduisant à un diplôme de la FFBB (DEPB, DPPBB, 
DAVB, …) est revalidé pour 2 saisons sportives à la suite de l’obtention du diplôme. 
 
 
  



ANNUAIRE FFBB 2018/2019 
 

ANNUAIRE OFFICIEL – STATUT DU TECHNICIEN Page 271 
 

E. ACQUISITION DU NIVEAU DE QUALIFICATION MINIMALE PAR LA FORMATION CONTINUE : 
TECHNICIEN EN FORMATION. 
 
Le niveau de qualification requis par niveau de championnat peut être acquis par la voie de la formation 
professionnelle continue à partir du moment où l’entraineur est déjà engagé en contrat de travail avec 
un club. 
 
La procédure de VAE d’une certification professionnelle ou d’un diplôme d’Etat n’est pas 
assimilée à une action de formation, dans le sens où elle ne donne pas les prérogatives du 
diplôme pour son demandeur.    
 
V – L’ENCADREMENT TECHNIQUE DU CLUB (Juillet 2017) 
 
En privilégiant la notion de staff technique du club, le statut du technicien entend : 
 

- Favoriser la logique de structuration interne et d’évolution interne des techniciens. 
- Préciser l’obligation de déclaration auprès de la CFT de l’encadrement technique 
- Prendre en compte l’ensemble des équipes du club (U15, U18) 
- Favoriser la reconversion des joueurs/joueuses du club sur des fonctions des techniciens. 

 
 
A. REGLES PARTICULIERES  
 
Le club est caractérisé par le niveau auquel évolue son équipe 1 et par le nombre d’équipe engagée en 
championnat de France (jeunes & seniors). 
 
 
B. SECTEUR MASCULIN 
 
Secteur Masculin (nombre d’entraineur) 

Equipe 1 => Jeep® ELITE PROB NM1 NM2 NM3 
Staff minimal 
pour Equipe 1 

2 
A plein temps 

2 
A plein temps 

2 
Dont 1 à 
plein temps  

1 1 

Espoirs +1     
PROB      
NM1  

+1 
 
+1 

   
NM2  

+1 
  

NM3  
+1 

 
U18 +1 +1 +1 
U15 +1 +1 +1 +1 +1 

 
Un club de Jeep® ELITE ou de PROB disposant d’un centre de formation agréé doit disposer d’au moins 
4 techniciens pour encadrer l’équipe professionnelle et les équipes du centre de formation. 
 
C. SECTEUR FEMININ 
 

 LFB LF2 NF1 NF2 NF3 
Staff minimal 
pour Equipe 1 

2  
Dont 1 à plein 
temps 

2 
Dont 1 à 
plein temps 

1 1 1 

L2      
NF1  

+1 
 
+0 

   
NF2 +0   
NF3 +0  
U18 +1 +1 +1 +1 
U15 +1 +1 +1 +1 +1 
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Un club de LFB disposant d’un centre de formation agréé doit disposer d’au moins 3 techniciens pour 
encadrer l’équipe professionnelle et les équipes du centre de formation. 
 
 
D. Les restrictions de fonction au sein du staff technique 
 
L’entraineur de l’équipe professionnelle évoluant en Jeep® ELITE, PROB ou LFB ne peut exercer les 
fonctions d’entraineur de l’équipe espoirs ou d’une autre équipe du groupement sportif. 
 
Toute personne dont la fonction comprend un pouvoir hiérarchique sur l’entraineur d’une équipe 
évoluant en Jeep® ELITE, PROB, LFB, NM1 ne pourra exercer la fonction d’assistant de l’entraineur. 
 
 
VI – DECLARATION ET MODIFICATION DES STAFFS TECHNIQUES 
 
Chaque club engagé dans un championnat de la LNB ou de la FFBB est tenu de déclarer la composition 
de son staff technique auprès de la Commission Fédérale des Techniciens avant le début du 
championnat et tout changement intervenant au cours de la saison dans sa composition. 
 
A. LA DECLARATION INITIALE DE COMPOSITION TECHNIQUE DU STAFF TECHNIQUE (MARS 
2018) 
 
Les clubs évoluant dans les championnats prévus au Statut du Technicien doivent déclarer leur staff 
technique auprès de la Commission Fédérale des Techniciens. 
 
Cette déclaration doit se faire au moment de l’engagement des équipes et peut être modifiée jusqu’à 
15 jours avant le premier match de l’une des équipes visées au statut du technicien. 
 
Cette déclaration doit préciser pour chaque technicien (entraineur et/ou entraineur adjoint)  
entraineur : 
 

- Son nom, 
- Son prénom 
- Sa date de naissance 
- Son numéro de licence 
- Son niveau de qualification 
- Sa situation avec le club (sous contrat de travail ou bénévole) 
- Dans le cadre d’un contrat de travail : 

 
o Le type de contrat de travail 
o Le volume horaire 
o Le salaire annuel brut prévu au contrat de travail 
o La date de recrutement 
o Copie de la carte professionnelle 

 
- L’engagement éventuel du club d’inscrire son entraineur dans une formation lui permettant 

d’obtenir le diplôme requis pour le niveau de championnat. 
 
La modification du staff technique peut intervenir à l’initiative du club ou de l’un des entraineurs. 
 

B. LE CHANGEMENT DE COMPOSITION DU STAFF TECHNIQUE A L’INITIATIVE DU CLUB OU 
PAR ACCORD COMMUN ENTRE LE CLUB ET LE TECHNICIEN (MARS 2018) 
 
Si la décision du club vise à augmenter le staff technique, le club déclare à la Commission Fédérale des 
Techniciens le nouveau technicien (entraineur et/ou entraineur adjoint) le nouvel entraineur dans 
les mêmes conditions que lors d’une déclaration initiale. 
 
Si la décision du club vise à se séparer d’un technicien (entraineur et/ou entraineur adjoint)  
entraineur : 
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- Le technicien (entraineur et/ou entraineur adjoint) L’entraineur intervient sur l’équipe U15 
ou U18, le club doit proposer un nouveau technicien (entraineur et/ou entraineur adjoint) 
nouvel entraineur disposant du niveau de qualification requis dès le prochain match. 

- Le technicien (entraineur et/ou entraineur adjoint) L’entraineur intervient sur l’équipe 1, le 
club doit proposer un nouveau technicien (entraineur et/ou entraineur adjoint) nouvel 
entraineur disposant du niveau de qualification requis : 
 

o Dans un délai de 30 jours quand l’équipe 1 évolue en NM3, NF3, NF2 
o Dès le prochain match dans toutes les autres divisions du championnat de France et 

de la ligue professionnelle. 
 
Si le changement de technicien vise à permettre à un membre du staff technique de devenir 
joueur ou joueuse de l’équipe, le club devra immédiatement remplacer ce technicien (entraineur 
et/ou entraineur adjoint) par un technicien (entraineur et/ou entraineur adjoint) de même niveau 
et revalidé.  
 
 
C. LE CHANGEMENT DE COMPOSITION DU STAFF TECHNIQUE A L’INITIATIVE DE 
L’ENTRAINEUR (MARS 2018) 
 
Dans toutes les divisions, le club dispose d’un délai de 30 jours pour pourvoir au remplacement du 
technicien (entraineur et/ou entraineur adjoint)  de l’entraineur et au réaménagement de son staff 
technique qu’il devra à nouveau déclarer à la Commission Fédérale des Techniciens, dans le respect 
du Code du Sport. 
 
S’agissant des championnats de Jeep® ELITE et de PROB, l’entraineur adjoint, dont le contrat de travail 
aura été homologué et qui aura été qualifié par la Commission d’Homologation et de Qualification de la 
Ligue Nationale de Basketball, sera habilité, à titre dérogatoire s’il ne dispose pas de la qualification 
minimale prévues par le présent statut, à remplacer l’entraineur principal pendant le délai de 30 jours 
ci-avant visé. Un avenant au contrat de travail sera établi par le club en ce sens. 
 
 
D. LE REMPLACEMENT TEMPORAIRE (JUILLET 2017) 
 
Un club ne peut pas laisser une équipe sans encadrement qualifié. Les clubs doivent déclarer tout 
remplacement dans les 48H suivant la rencontre. 
 
Un remplacement est défini par une absence de courte durée (3 matchs consécutifs maximum). 
 
Le club, à l’exception des clubs engagés en championnat Jeep® ELITE et PROB, devra inscrire sur la 
feuille de marque une personne licenciée à la FFBB, disposant des droits lui permettant d’exercer 
la fonction de technicien assortis à son type de licence. 
 
Dans le cadre du championnat espoir, l’entraineur remplaçant devra présenter un niveau de qualification 
minimale correspondant au DEFB. 
 
S’agissant des championnats de Jeep® ELITE et de PROB, l’entraineur adjoint, dont le contrat de travail 
aura été homologué et qui aura été qualifié par la Commission d’Homologation et de Qualification de la 
LNB sera habilité, à titre dérogatoire s’il ne dispose pas de la qualification minimale prévue par le présent 
statut, à remplacer l’entraineur principal pendant le délai de 3 matchs consécutifs ci-avant visé. Un 
avenant au contrat de travail doit être établi par le club en ce sens. 
 
Au-delà de ce délai (3 matchs consécutifs), le club doit pourvoir à un nouvel entraineur disposant du 
niveau de qualification requis lorsque l’arrêt concerne un entraineur qui évoluait sur les équipes U15, 
U18, NM1, Jeep® ELITE, PROB, LFB. 
 
Dans tous les autres cas, il convient d’appliquer les dispositions relatives au du changement 
d’entraineur entrent en vigueur. 
 
LE S 
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VII – LE SUIVI DU STATUT DU TECHNICIEN 
UIVI  
 
A. VERIFICATIONS 
 
La Commission Fédérale des Techniciens est compétente pour contrôler le respect du statut du 
technicien. 
 
Le Directeur Technique National, membre de droit de la Commission Fédérale des Techniciens, atteste 
du niveau de qualification des entraineurs et du respect de l’obligation de formation continue par la 
délivrance de la carte d’entraineur qu’il signe. 
 
Le Directeur Technique National – ou son représentant – notifie aux clubs les changements ou 
remplacements d’entraineurs lorsqu’ils sont réalisés conformément au statut ; dans le cas inverse, le 
dossier est transmis aux membres de la commission technique fédérale qui statuent. 
 
Pour les clubs de Jeep® ELITE et de PROB, la CFT délivre à la LNB une attestation du niveau de 
qualification de l’encadrement technique. 
 
 
B. COMPOSITION DE LA COMMISSION FEDERALE DES TECHNICIENS 
 
La Commission Fédérale des Techniciens est composée d’au moins : 
 

- du Directeur Technique National de la FFBB ; 
- d’un représentant du Syndicat des Coachs ; 
- d’un représentant de la Ligue Nationale de BasketBall ; 
- d’un représentant du Haut Niveau des clubs de la FFBB. 

 
 
C. REUNION DE LA COMMISSION FEDERALE DES TECHNICIENS 
 
La Commission Fédérale des Techniciens se réunit sur convocation de son président. 
 
Compte tenu de la nécessité de répondre à des urgences, une saisine par courriel des membres de la 
commission est possible pour traiter les dossiers urgents. Il est dans ce cas laissé un délai de 24H pour 
que chaque membre de la commission puisse répondre. 
 
 
D. MODIFICATION DU REGLEMENT DU STATUT DU TECHNICIEN 
 
Les modifications du règlement du statut du technicien sont validées par le Comité directeur de la FFBB 
après avis : 
 

- Du Syndicat des Coachs de BasketBall ; 
- Du Syndicat des Joueurs de BasketBall ; 
- De l’Union des Clubs Professionnels de BasketBall ; 
- De la Direction Technique du BasketBall Nationale ; 
- De la Ligue Nationale de BasketBall. 
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VIII – LES PENALITES APPLICABLES AUX CLUBS (Juillet 2017 – Mars 2018) 
 
La Commission Fédérale des Techniciens prononcera à l’encontre des clubs des pénalités financières 
pour tout non-respect des dispositions du présent statut selon le barème arrêté à l’issue de la phase 
aller et de la phase finale des championnats.  
 

 Jeep® 
ELITE PROB Espoirs LFB NM1 LF2/ 

NF1 NM2 
NM3/ 
NF3 
NF2 

U15 U18 

Absence de 
déclaration du staff 
technique au 
01/9/2017 

1 500 € 1 500 €  1 500 € 1 500 € 750 € 250 € 250 € 250 € 250 € 

Absence au 
séminaire annuel de 
revalidation au titre 
de la formation  

  1 500 € 1 000 € 1 000 € 500 € 500 € 200 € 400 € 400 € 

Entraineur déclaré 
non conforme à J-15 
du premier match du 
championnat 

15 000 € 7 500 € 1 500 € 1 500 € 1 500 € 325 € 325 € 150 € 150 € 150 € 

Entraîneur non 
conforme par match 
(dont remplacement 
et changement non 
conforme au statut)  

1 000 € 750 € 750 € 750 € 750 € 500 € 400 € 
200 € 200 € 250 € 500 € 

Absence d'entraîneur 
assistant par match 500 € 375 € 375 € 375 € 375 €      

Entraîneur assistant 
déclaré non-
conforme à J-15 du 
premier match du 
championnat 

15 000 € 7 500 € 1 500 € 1 500 € 1 500 €     150 € 

 
La Commission Fédérale des Techniciens pourra prononcer des pénalités financières à 
l’encontre des clubs proportionnées aux infractions du statut du technicien lorsque les cas ne 
sont pas prévus dans le régime des pénalités financières automatiques.  
 
 
VIII – GLOSSAIRE 
 
 

CQP.TSBB Certificat de Qualification Professionnel – Technicien Sportif de BasketBall 
BEES1 Brevet d’Etat d’Educateur Sportif – 1er degré 
BEES2 Brevet d’Etat d’Educateur Sportif – second degré 
DE.JEPS Diplôme d’Etat de la Jeunesse, de l’éducation Populaire et des  Sports 
DES.JEPS Diplôme d’Etat Supérieur de la Jeunesse, de l’éducation Populaire et des  Sports 
DEFB Diplôme d’Entraineur Fédéral de BasketBall 
DEPB Diplôme d’Entraineur Professionnel de BasketBall 
DPPBB Diplôme de Préparateur Physique de BasketBall 
DAVB Diplôme d’Assistant Vidéo de BasketBall 
CCNS Convention Collective Nationale du Sport 
LNB Ligue Nationale de BasketBall 
FFBB Fédération Française de BasketBall 
CFT Commission Fédérale des Techniciens 
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RÈGLEMENT MÉDICAL FÉDÉRAL 
Adopté par le Comité Directeur du 12 juillet 2018 

PREAMBULE  
 

L’article L. 231-5 du code du sport prévoit que les fédérations sportives veillent à la santé de 
leurs licenciés et prennent à cet effet les dispositions nécessaires. 

 
En application des textes réglementaires en vigueur, de son règlement intérieur et dans le cadre 

de sa mission de service public, la FÉDÉRATION FRANÇAISE DE BASKET-BALL (FFBB) adopte le 
Règlement médical fédéral suivant.  

I/ ORGANISATION GÉNÉRALE DE LA MÉDECINE FÉDÉRALE 
 
On entend par médecine fédérale l’organisation de l’ensemble des professionnels de santé et auxiliaires 
en charge de la mise en œuvre au sein de la FFBB des dispositions sanitaires fixées par la législation 
et par la Fédération (protection de la santé, promotion de la santé et prévention des conduites 
dopantes…). 

II/ COMMISSION MEDICALE FEDERALE 
 
 
Article 1 : Objet 
 
La Commission Médicale Fédérale (COMED) de la Fédération Française de Basket-Ball a  
pour mission la mise en œuvre au sein de la FFBB des dispositions législatives et réglementaires 
relatives à la protection de la santé des sportifs ainsi qu’à la prévention et la lutte contre le dopage, 
notamment : 
 

1. de veiller à ce que la FFBB respecte la législation médicale en vigueur en effectuant des 
propositions d’évolutions réglementaires et d’actions à mener ; 
 

2. de définir les modalités de délivrance du certificat de non contre-indication à la pratique de la 
ou des disciplines fédérale ; 
 

3. de promouvoir toute action dans le domaine de la recherche de la prévention ou de la formation 
dans le secteur médical ; 
 

4. de s'assurer que des praticiens (professionnels de la santé diplômés d’état) interviennent dans 
le cadre de l'exercice de leur profession libérale ou salariée lors des rassemblements des 
équipes nationales ; 
 

5. de participer à l’élaboration du volet médical de la convention d’objectifs du ministère chargé 
des sports ; 
 

6. de collaborer avec les Commissions Médicales de la Ligue Nationale de Basket et de la Ligue 
Féminine de Basket ;  
 

7. de participer à l’élaboration, chaque saison sportive, d’un calendrier officiel des compétitions 
permettant aux sportifs de disposer d’un temps de récupération permettant de protéger leur 
santé (art. R.231-3 Code du sport) ;  
 

8. de statuer sur les litiges se rapportant à l’ensemble de son champ de compétence. 
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L’action de la COMED comprend donc : 

 
- La définition et la mise en œuvre de la politique et de la réglementation sanitaire fédérale à 

destination de l’ensemble des licenciés ainsi que l’organisation de la médecine fédérale ; 
- L’organisation de la surveillance sanitaire des sportifs de haut niveau et inscrits dans le Projet 

de Performance Fédéral ; 
- La recherche médico-sportive dans la discipline ; 
- L'application des mesures nécessaires à la prévention et la lutte antidopage ;  
- L’élaboration d’un budget de fonctionnement en association avec les services financiers de la 

FFBB ; 
- L’élaboration d’avis, propositions et participation à la réflexion sur tout sujet à caractère sanitaire 

dont elle se saisira ou qui lui sera soumis par les instances fédérales nationales, régionales et 
locales, notamment relatifs à :  
 

o la surveillance médicale des sportifs, 
o la veille épidémiologique, 
o la lutte et la prévention du dopage, 
o l’encadrement des collectifs nationaux, 
o la formation continue, 
o des programmes de recherche, 
o des actions de prévention et d’éducation à la santé, 
o l’accessibilité des publics spécifique, 
o les contre-indications médicales liées à la pratique de la discipline, 
o les critères de surclassement, 
o des dossiers médicaux litigieux de sportifs, 
o l’organisation et la participation à des colloques,  
o des publications. 

 
Pour toutes publications, travaux ou conférences en rapport avec sa fonction, tout professionnel de 
santé de la FFBB devra se conformer aux dispositions en vigueur au sein de la Fédération. 
 
 
Article 2 : Composition de la Commission médicale fédérale 
 

a) Qualité des membres  
 

La commission médicale fédérale est actuellement composée de douze à seize membres dont un 
administrateur et un vice-président. 
 
Le médecin élu au sein de l’instance dirigeante, le médecin directeur national coordonnateur du suivi 
médical réglementaire, le médecin des Equipes de France et le kinésithérapeute fédéral national sont 
membres de droit de la commission médicale. 
 
L’administrateur est chargé de la mise en œuvre des différentes actions de la commission médicale en 
liaison avec les autres services de la FFBB et les professionnels qui interviennent de façon ponctuelle.  
L’administrateur n’intervient aucunement dans le cadre des compétences professionnelles des 
médecins et auxiliaires médicaux.  
 
Les autres membres sont des professionnels de santé et autres personnalités qualifiées nommés sur 
proposition du Président de la Commission médicale nationale. 
 
La COMED peut, avec l’accord de l’instance dirigeante, faire appel à des personnalités qui, grâce à leur 
compétence particulière, sont susceptibles de faciliter les travaux de la COMED. D; dans ce cas, ces 
personnalités pourront ne pas répondre aux qualifications mentionnées ci-dessus, mais ne seront pas 
membre de la Commission Médicale Nationale. 
 
Sont invités à participer aux réunions de la COMED :  
 

- le DTN ou son adjoint, 
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- Toute personnalité selon les nécessités de l’ordre du jour. 
 

b) Conditions de désignation des membres : 
 
Le Président de la COMED est désigné par le Comité Directeur.  
 
Les membres de COMED sont nommés par le Bureau fédéral sur proposition du médecin fédéral 
national. 
Ils sont désignés pour la durée du mandat des instances dirigeantes fédérales.  
 
L’administrateur est choisi par le Président de la FFBB après avis du Président de la COMED. 
 
 
Article 3 : Fonctionnement de la commission médicale fédérale 
 
La Commission Médicale Fédérale se réunit quatre fois par an, sur convocation de son Président qui 
fixera l’ordre du jour et en avisera le Président Fédéral et le Directeur Technique National. 
 
Pour mener à bien ses missions, la commission médicale dispose d’un budget fédéral annuel approuvé 
par l’assemblée générale fédérale avant chaque saison sportive et dont la gestion est assurée par le 
président de la commission médicale. 
 
L’action de la COMED est organisée en lien avec la Direction Technique Nationale. 
Chaque réunion fait l’objet d’un compte-rendu adressé au Président de la Fédération et au directeur 
technique national. 
 
Annuellement le médecin fédéral national établit un rapport d’activité annuel que la commission 
médicale présentera à l’instance dirigeante. Ce document fera en particulier état de : 
 

- l'organisation médicale fédérale et du fonctionnement de la commission médicale nationale; 
- l'action médicale fédérale concernant notamment : 

o l'application de la réglementation médicale fédérale ; 
o le suivi des sportifs de haut niveau et inscrits dans le Projet de Performance Fédéral ; 

- les liaisons nécessaires avec les auxiliaires médicaux, les techniciens sportifs et les 
pratiquants ; 

- l'application des mesures nécessaires à la lutte antidopage ; 
- la recherche médico-sportive ; 
- la gestion des budgets alloués pour ces actions. 

 
 
Article 4 : Autres commissions médicales  
 

a) Les commissions médicales régionales et départementales 
 
Sous la responsabilité des médecins élus aux instances dirigeantes des Ligues et des Comités 
Départementaux, des commissions médicales régionales et départementales veillent à l’application du 
règlement médical fédéral au sein de leurs instances. 
  
Chaque Ligue Régionale, et chaque Comité Départemental nomme un médecin qui participe à 
l’application du Règlement médical fédéral et organise une commission dans les respects des statuts 
de la Fédération et des Comités et des Ligues. 
 

b) Les commissions médicales de la LNB et de la LFB 
 
La Ligue Nationale Basket (LNB) et la Ligue Féminine de Basket (LFB) instituent dans le même cadre 
une commission médicale placée sous la responsabilité d’un médecin désigné par le président de 
chacune de ces structures. 
 
Chacune de ces commissions médicales est consultée pour les travaux de la COMED en lien avec le 
contrôle du suivi médical règlementaire particulier aux compétitions que la LNB et la LFB organisent. 
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La COMED et la LNB travailleront en étroite collaboration conformément à la convention de délégation 
les liant. 
 
 
Article 5 : Rôles et missions des intervenants médicaux et paramédicaux 
 
Les élus fédéraux, le directeur technique national et les membres de l'encadrement technique de 
chaque équipe doivent respecter l'indépendance professionnelle des professionnels de santé vis à vis 
des décisions qui relèvent de leur exercice et ne pourront exercer sur eux aucune contrainte. 
 
Conformément à l’article 83 du code de déontologie (article R. 4127-83 du code de la santé publique) 
les missions exercées par les médecins au sein de la fédération doivent faire l’objet d’un contrat écrit à 
transmettre au conseil départemental intéressé. 
 

a) le médecin élu   
 
Conformément au point 2.2.2.2.2.de l’annexe I-5 de la partie réglementaire du code du sport relative 
aux dispositions des statuts des fédérations sportives et à l’article 12 des Statuts FFBB, un médecin 
doit siéger au sein d’une des instances dirigeantes.  
 
Le médecin élu aux instances dirigeantes, est membre de droit de la commission médicale. Il est 
l’interface de la commission médicale nationale avec l’instance dirigeante de la fédération. Il exerce 
bénévolement son mandat. 
 
Le médecin élu peut être désigné comme médecin fédéral national. Dans ce cas, l’ordre de mission 
afférent à ces fonctions de médecin fédéral nation devra distinguer ces missions et compétences de 
celles liées à son statut de médecin élu.  
 

b) le médecin fédéral national (MFN) 
 

• Fonction du MFN : 
 
Le MFN est le responsable de l’organisation de la médecine fédérale.  
 
Avec l’aide de la commission médicale il est chargé de la mise en œuvre de la politique sanitaire 
fédérale.  
En tant que président de la commission médicale, il assure le fonctionnement (réunions, convocations 
ordre du jour) de celle-ci et coordonne l’ensemble des missions qui lui sont attribuées (cf. chapitre II. 
Article 1). Il rend compte de son activité auprès du président de la Fédération. Il travaille en étroite 
collaboration avec la direction technique nationale. 
 

• Conditions de nomination du MFN 
 
Le médecin fédéral national est désigné par le Président de la FFBB. Il peut être le médecin élu. Cette 
nomination devra être transmise, pour information, au Ministère chargé des sports.  
 
Il est nommé pour une période de quatre ans, renouvelable. Il devra obligatoirement être docteur en 
médecine, licencié à la FFBB et détenteur d'une assurance professionnelle correspondant à la fonction. 
 

• Attributions du MFN 
 
Le médecin fédéral national est de droit de par sa fonction : 
 

- Président de la commission médicale fédérale ; 
- habilité à assister aux réunions de l’instance dirigeante, avec avis consultatif s’il n’est pas le 

médecin élu ; 
- habilité à représenter la Fédération, sur les sujets relatifs à la santé des sportifs au sein des 

différentes commissions médicales nationales, internationales ou olympiques (CNOSF) ; 
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- habilité à régler tout litige pouvant survenir entre médecins, auxiliaires médicaux à l'échelon 
régional, s'ils n'ont pas été résolus à ce niveau, ou à l'échelon national ; si nécessaire, il en 
réfère au Président de la Fédération ;  

- habilité à proposer au Président de la fédération, pour nomination, après avis de la commission 
médicale nationale et en accord avec le Directeur Technique National : le médecin 
coordonnateur du suivi médical, le médecin des équipes de France et le kinésithérapeute 
fédéral national s’il existe ;  

- habilité à valider auprès de l’instance dirigeante régionale la candidature des médecins 
fédéraux régionaux, en concertation avec la commission médicale fédérale. 

 
• Engagements du MFN 

 
Il est le garant pour tout le personnel médical, paramédical et auxiliaire, du respect du secret médical 
concernant les sportifs et licenciés au sein de la fédération. 
 
Dans tous les cas, qu’il soit bénévole ou rémunéré, son activité doit faire l'objet d'un contrat déclinant 
les missions et les moyens dont il dispose et qui doit être soumis pour avis à son conseil départemental 
de l'ordre des médecins. 
 

• Moyens mis à disposition du MFN 
 
La FFBB met à sa disposition au siège de la fédération, un espace bureau ainsi que les moyens 
logistiques nécessaires à son activité (ordinateur, secrétariat, téléphone…).  
 
Dès lors qu’il n’est pas élu dans les instances dirigeantes de la fédération, il est possible, qu’en 
contrepartie de son activité, le médecin fédéral national perçoive une rémunération.  
 
La rémunération est fixée annuellement par les instances fédérales sur proposition de la commission 
médicale fédérale. 
 

c) le médecin directeur national 
 

• Fonction du médecin directeur national 
 
Conformément à l’article R. 231-4 du code du sport, l’instance dirigeante compétente de la fédération 
sportive désigne, un médecin chargé de coordonner les examens requis dans le cadre de la surveillance 
médicale particulière des sportifs inscrits sur la liste des sportifs de haut niveau et dans le Projet de 
Performance Fédéral. 
 
Il exerce une activité médico-administrative d’expertise ou d’évaluation mais pas de soins. 
 

• Conditions de nomination du médecin directeur national 
 
Le médecin coordonnateur du suivi médical est désigné par l’instance dirigeante sur proposition du 
Président de la COMED après concertation avec le directeur technique national et la commission 
médicale fédérale. 
 
Il devra obligatoirement être Docteur en Médecine et bénéficier d’une assurance en responsabilité civile 
professionnelle correspondante aux risques inhérents à la pratique de ses missions. 
 

• Attributions du médecin directeur national 
 
Le médecin directeur national est de par sa fonction membre de droit de la COMED.  
Il lui appartient : 
 

- d'établir avec le médecin fédéral national et la commission médicale, les protocoles et les 
modalités d’organisation du suivi médical de l’ensemble des sportifs concernés ; 

- de coordonner la surveillance médicale définie par l'arrêté du 13 juin 2016 (art. A. 231-3 du 
Code du Sport) ; 
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- de prendre les mesures utiles apparaissant nécessaires par les renseignements ainsi obtenus ; 
- d’encourager le recours au dossier médical individuel pour chaque sportif concerné par le suivi 

médical réglementaire (art L 231-7 du code du sport) et de garantir le respect du secret médical 
et des dispositions relatives à la protection des données personnelles de santé ; 

- d’établir, le cas échéant, un certificat de contre-indication à la participation aux compétitions 
sportives au vu des résultats de la surveillance médicale. Ce certificat est transmis au Président 
de la FFBB, qui suspend la participation de l'intéressé aux compétitions sportives organisées 
ou autorisées par la fédération jusqu'à la levée par le médecin de la contre-indication (art L. 
231-3 du code du sport). 

 
• Engagements du médecin directeur médical 

 
Il appartient au médecin coordonnateur du suivi médical de : 

- mettre en œuvre les liaisons nécessaires à la conduite de sa mission avec les médecins des 
services médicaux où sont effectués les bilans médicaux des sportifs, les médecins fédéraux 
régionaux, afin d'étudier avec ceux-ci les possibilités régionales les plus appropriées pour la 
concrétisation locale de ses missions ; 

- faire le lien avec le Directeur Technique National et son équipe, en particulier pour la mise en 
œuvre du suivi médical pendant des stages ou regroupements sportifs ; 

- rendre régulièrement compte de son action au médecin fédéral national ; 
- de faire annuellement un bilan collectif de la surveillance sanitaire de la population, à présenter 

à la commission médicale fédérale et à l’assemblée générale avec copie au ministre chargé 
des sports comme le prévoit l’article R.231-10 du code du sport. 

 
• Moyens mis à disposition du médecin directeur national 

 
La FFBB met à sa disposition les outils lui permettant de mener à bien sa mission (poste informatique, 
logiciel de suivi médical, soutien administratif d’un secrétariat dédié, armoire de stockage permettant de 
respecter le secret médical...). 
 
Qu’il soit bénévole ou rémunéré, le médecin coordonnateur du suivi médical doit bénéficier d’un contrat 
de travail déclinant les missions et les moyens dont il dispose et qui doit être soumis pour avis à son 
conseil départemental de l'ordre des médecins. 
 
En contrepartie de son activité, il peut recevoir une rémunération qui est fixée annuellement par 
l’instance fédérale sur proposition de la commission médicale fédérale. 
 

d) le médecin des équipes de France  
 

• Fonction du médecin des équipes de France 
 

Le médecin des équipes de France assure la coordination de l’ensemble des acteurs médicaux et para-
médicaux (en lien avec le kinésithérapeute national) effectuant des soins auprès des membres des 
collectifs ou équipes nationales lors des stages préparatoires aux compétitions ainsi que lors des 
compétitions internationales. 
 

• Conditions de nomination du médecin des équipes de France 
 
Le médecin des équipes de France est nommé par le Président de la Fédération sur proposition du 
médecin fédéral national après avis du directeur technique national et de la commission médicale 
nationale.  
Il devra obligatoirement être Docteur en Médecine.  
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• Attributions du médecin des équipes de France 
 
Le médecin des équipes nationales est de par sa fonction : 
 

- membre de droit de la commission médicale fédérale ;  
- habilité à proposer au MFN, les médecins et kinésithérapeutes (en lien avec le kinésithérapeute 

national) intervenants auprès des membres des équipes de France après concertation avec le 
directeur technique national ;  

- chargé d’assurer conjointement avec l’administrateur la gestion et la coordination de la 
présence médicale et para-médicale des intervenants auprès des équipes nationales en 
concertation avec le directeur technique national. 

 
• Engagements du médecin des équipes de France 

 
Le médecin des équipes de France dresse le bilan de l’encadrement médical et sanitaire des stages et 
compétitions des équipes de France au vu des rapports d’activité qui lui sont adressés par les médecins 
et kinésithérapeutes d’équipes après chaque session de déplacement.  
Il transmet annuellement ce bilan au médecin fédéral national, à la commission médicale, et au directeur 
technique national (dans le respect du secret médical). 
Le médecin est tenu de respecter la réglementation en vigueur concernant l'exportation temporaire et 
la réimportation des médicaments de tenir informé les professionnels de santé intervenants auprès de 
la fédération informés de cette réglementation. 
 
Dans tous les cas, qu’il soit bénévole ou rémunéré, son activité doit faire l'objet d'un contrat déclinant 
les missions et les moyens dont il dispose et qui doit être soumis pour avis à son conseil départemental 
de l'ordre des médecins. 
 

• Moyens mis à disposition du médecin des équipes de France 
 
Pour exercer sa mission de coordination, le médecin des équipes de France peut être bénévole ou 
rémunéré. Dans cette hypothèse, il est établi un contrat soumis à l’approbation du Conseil de l’Ordre 
des Médecins. 
 

e) Les médecins d’équipes :  
 
Le médecin d’équipe est chargé des soins ; il ne peut pas être le médecin directeur médical pour la 
même population de sportifs ni un des médecins de plateaux techniques ou centres effecteurs du suivi 
médical utilisés par ces sportifs. 
 

• Fonction des médecins d’équipes 
 
Sous l’autorité du médecin des équipes de France, les médecins d’équipes assurent l’encadrement 
sanitaire des membres des collectifs et équipes nationales lors des stages préparatoires ainsi que lors 
des compétitions internationales. 

 
Les médecins d’équipes participent à cet encadrement sanitaire sur proposition du médecin des équipes 
de France après avis du directeur technique national.  
 

• Conditions de nomination des médecins d’équipes 
 
Ils devront obligatoirement être Docteurs en Médecine et bénéficier d’une assurance en responsabilité 
civile professionnelle correspondante aux risques inhérents à la pratique de ses missions. Ils seront 
licenciés à la F.F.B.B. 
 

• Attributions des médecins d’équipes 
 
Les praticiens assurent la prise en charge sanitaire des sportifs qu’ils accompagnent. 
Ils apportent les soins qui s’imposent et peuvent prononcer un arrêt temporaire à la pratique sportive 
s’ils le jugent nécessaire.  
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• Engagements des médecins d’équipes 
 
Le médecin d’équipe établit un bilan d’activité qu’il transmet au médecin des équipes de France après 
chaque déplacement qu’il effectue. 
 

• Moyens mis à disposition des médecins d’équipes 
 
Au début de chaque saison, le directeur technique national transmettra à la commission médicale 
fédérale le calendrier prévisionnel des compétitions et des stages prévus, devant être couverts par 
l'encadrement médical des équipes. 
 
Le médecin des équipes de France informera les médecins d’équipes des périodes ou les jours au cours 
desquels ils seront susceptibles d’être invités à participer à cet encadrement médical. 
 
Une harmonisation sera effectuée sous la responsabilité de l’administrateur de la COMED qui 
présentera l’organisation finalement arrêtée d’un commun accord entre les différents praticiens et la 
FFBB.  
 
Dans tous les cas, qu’il soit bénévole ou rémunéré, l’activité du praticien doit faire l'objet d'un contrat 
déclinant les missions et les moyens dont il dispose et qui doit être soumis pour avis à son Conseil 
Départemental de l'Ordre des Médecins.  
 
La rémunération est fixée annuellement par l’instance fédérale sur proposition de la commission 
médicale fédérale.  
 

f) le médecin fédéral régional (MFR) 
 

• Fonction du MFR 
 
Le médecin fédéral régional doit, d'une part, veiller à l'application de la législation relative à la médecine 
du sport, ainsi que l'application des directives et règlements spécifiques à sa discipline sportive, et 
d'autre part, informer régulièrement la commission médicale nationale de la situation dans sa région.  
 
Il est le relais de la commission médicale nationale dans sa région. Elu régional, il assure bénévolement 
son mandat et ses missions. 
 

• Conditions de nomination du MFR 
 
Le médecin fédéral régional est élu pour une période de quatre ans. Il devra obligatoirement être docteur 
en médecine et détenteur de la licence FFBB. 
 

• Attributions et missions du MFR 
 
Le médecin régional préside la commission médicale régionale. 
 
A ce titre il est habilité à : 
 

- assister aux réunions du comité directeur régional ; 
- participer aux différentes réunions des médecins fédéraux régionaux de la fédération mises en 

place par la commission médicale fédérale ; 
- régler les litiges pouvant survenir entre médecins, auxiliaires médicaux, à l'échelon local ou 

régional. Ils seront soumis, selon nécessité, au Président de la Ligue et si besoin, transmis à 
l'échelon fédéral ; 

- désigner tout collaborateur paramédical régional ; 
- établir et gérer le budget médical régional ; 
- prévoir les réunions de coordination nécessaires avec les auxiliaires médicaux et les 

techniciens ; 
- veiller à ce que tout le personnel médical, paramédical et auxiliaire (y compris les secrétaires 

de ligues) respecte le secret médical concernant les sportifs et les licenciés ; 
- veiller à l'application des mesures nécessaires à la lutte contre le dopage ;  
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- en fonction de l’organisation retenue, contribuer au niveau de sa région à la surveillance 
médicale réglementaire ;  

- diffuser les recommandations médicales spécifiques et les informations relatives à la médecine 
du sport ; 

- participer à la mise en place de la politique médicale fédérale et à son application ; 
- donner son avis sur les mesures préventives à mettre en œuvre pour assurer la sécurité des 

pratiquants au cours des épreuves sportives. 
 

• Engagements du MFR 
 
Il devra annuellement rendre compte de l'organisation et de l'action médicale régionale à la commission 
médicale fédérale ainsi qu’à l’instance dirigeante régionale (dans le respect du secret médical). 
 
Son activité doit faire l'objet d'un contrat déclinant les missions et les moyens dont il dispose et qui doit 
être soumis pour avis à son conseil départemental de l'ordre des médecins. 
 

• Moyens mis à disposition du MFR 
 
Pour lui permettre d'assurer ses fonctions, un budget annuel sera alloué au médecin fédéral régional 
qui en aura la responsabilité et charge de le prévoir. Ce budget fera l'objet d'une demande de subvention 
annuelle auprès l’instance dirigeante régionale. 
 

g) Le médecin fédéral départemental  
 
Le médecin fédéral départemental doit, d’une part, veiller à l’application de la législation relative à la 
médecine du sport, ainsi que l’application des directives et règlements spécifiques à sa discipline 
sportive, et d’autre part, informer régulièrement les commissions médicales fédérale et régionale de la 
situation dans son département.  
 
Il est le relais des commissions médicales fédérale et régionale dans son département. 
 
Il est nécessairement élu au Comité Directeur du Comité Départemental et assure bénévolement son 
mandat et ses missions. 
 
Il peut : 
 

- assurer le suivi médical des sélections du département ; 
- contribuer à l’information médicale des médecins des associations et sociétés sportives ; 
- assurer la formation des médecins agréés et l’examen des dossiers des candidats à 

l’agrément fédéral. 
 
Sur demande du médecin fédéral ou régional, il peut : 
 

- étudier les dossiers médicaux de surclassement et des arbitres ; 
- assurer la liaison permanente avec les commissions médicales régionale et fédérale ;  
- assurer les conseils auprès des commissions spécialisées (officiels, technique, sportive) ;  
- contribuer à la diffusion de toutes les informations provenant des organismes régionaux et 

fédéraux dans le domaine médical. 
 

h) Le médecin agrée FFBB  
 
La COMED agréée un corps de médecins spécialement habilités à procéder aux examens de 
surclassement et à assurer le suivi médical des arbitres. 
 
Ces praticiens sont officiellement reconnus par la FFBB sous la dénomination de « médecin agréés ». 
Tout médecin en activité, désireux d’obtenir l’agrément à la FFBB devra en faire la demande près du 
médecin départemental, à défaut près du médecin régional de la Ligue où il exerce principalement sa 
profession.  
 
La décision d’agrément est prise par le médecin fédéral national.  
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L’agrément donne lieu à la délivrance d’une lettre de confirmation et d’une carte de médecin agréé 
émise par la COMED. 
 
Les médecins régionaux sont chargés de la gestion des dossiers des médecins agréés et de la 
validation annuelle de l’agrément par la délivrance d’un timbre au millésime annuel apposé sur la carte 
officielle du titulaire. 
 
Les médecins agréés sont tenus d’assurer une liaison régulière avec le médecin départemental ou le 
médecin régional et ils s’attacheront particulièrement à être informés de l’évolution des dispositions 
médicales qui régissent les surclassements et le suivi médical des arbitres.  
 
Ils seront sollicités pour intégrer les commissions régionales ou départementales.  
 
Ils assisteront obligatoirement à au moins une réunion de formation continue et d’information organisée 
par la commission médicale régionale ou départementale. 
 

i) Le médecin de surveillance de compétition 
 
Certaines organisations dépendant directement de la FFBB nécessitent l’intervention de médecins de 
surveillance de compétition. Ces organisations intègrent cette éventuelle présence au sein du cahier 
des charges particulier et qui est soumis à l’avis de la COMED.  
 
Les compétitions régulières (championnats, coupes, challenges divers, …) sous la responsabilité de la 
FFBB ou de ses structures déconcentrées, les rencontres préparatoires et amicales organisées par les 
associations ne rentrent pas dans ce champ. Toutefois, les responsables d’organisations, en cas de 
besoin, peuvent faire appel à des professionnels de santé. 
 
Le médecin assurant la surveillance médicale d'une compétition agit en tant que professionnel de santé.  
 
Il est Docteur en Médecine et bénéficie d’une assurance en responsabilité civile professionnelle 
correspondante aux risques inhérents à cette fonction. 
 
Il peut être rémunéré et doit faire l'objet d'un contrat déclinant les missions et les moyens dont il dispose 
et qui doit être soumis à son conseil départemental de l'ordre des médecins. La rémunération est fixée 
librement entre les deux parties contractantes.  
 
Le médecin de surveillance de compétition remettra, à l’issue de son intervention, un rapport d’activité 
à la structure responsable de l’organisation dans le respect du secret professionnel. 
 

j) le kinésithérapeute fédéral national (KFN) 
 

• Fonction du KFN 
 
Le kinésithérapeute fédéral national est responsable de l’organisation matérielle (choix et commande 
du matériel paramédical, recueil des comptes rendus et des données chiffrées) et de la coordination 
des kinésithérapeutes encadrant les sportifs lors des stages et compétitions des différents collectifs des 
équipes nationales. 
 
Il exerce son activité sous la responsabilité du médecin d’équipe ou du médecin des équipes de France 
notamment en ce qui concerne la dispensation de soins aux sportifs 
 

• Conditions de nomination du KFN 
 
Le kinésithérapeute fédéral national est nommé par le Bureau Fédéral sur proposition du médecin 
fédéral national. Il est nommé pour une période de quatre ans, renouvelable. Il devra obligatoirement 
être masseur kinésithérapeute diplômé d’Etat et détenteur de la licence FFBB. 
 

• Attributions du KFN 
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Le kinésithérapeute fédéral national est de droit de par sa fonction : 
 

- membre de la commission médicale nationale ; 
- habilité à proposer au médecin fédéral national, les kinésithérapeutes (en liaison avec le 

médecin des équipes de France) intervenants auprès des membres des équipes de France 
après concertation avec le médecin des Equipes de France et le directeur technique national. 

 
A ce titre il lui appartient : 
 

- d'assurer la coordination, en lien avec le médecin fédéral national et l’administrateur, de 
l'organisation de l'encadrement par les kinésithérapeutes des équipes nationales au cours des 
stages et compétitions ; 

- de gérer le matériel utilisé (consommables, appareils de physiothérapie) par les 
kinésithérapeutes lors des stages et compétitions des équipes nationales ; 

- de favoriser les échanges, les thèmes de réflexion et les recherches susceptibles d'améliorer 
l'approche kinésithérapique de la discipline ; 

- de favoriser la diffusion d'un certain nombre d'informations kinésithérapiques. 
 

• Engagements du KFN 
 

Le KFN : 
 

- coordonne le retour des rapports d’activité adressés par les kinésithérapeutes d’équipes après 
chaque session de déplacement (stages ou compétitions) ;  

- veille à leur transmission au médecin des équipes de France ; 
- collabore au compte-rendu annuel d’activité qui sera transmis au médecin fédéral national et 

au directeur technique national (dans le respect du secret médical). 
 

• Moyens mis à disposition du KFN 
 
Au début de chaque saison, le directeur technique national transmettra à la commission médicale 
fédérale le calendrier prévisionnel des compétitions et des stages prévus, devant être couverts par 
l'encadrement médical des équipes. Le kinésithérapeute national fédéral transmettra aux 
kinésithérapeutes d’équipes les périodes ou les jours au cours desquels ils devront se rendre 
disponibles.  
 
Pour exercer sa mission de coordination, le KFN peut exercer bénévolement ou être rémunéré. S’il 
exerce ses missions contre rémunération, celle ci est fixée annuellement par l’instance fédérale sur 
proposition de la commission médicale fédérale. 
Dans tous les cas, qu’il soit bénévole ou rémunéré, il doit faire l'objet d'un contrat déclinant les missions 
et les moyens dont il dispose et qui doit être soumis à son conseil départemental de l'ordre des 
kinésithérapeutes. 
 

k) les kinésithérapeutes d’équipes  
 

• Fonction des kinésithérapeutes d’équipes  
 
En relation avec un médecin responsable et le kinésithérapeute fédéral national, les kinésithérapeutes 
d’équipes assurent l’encadrement des membres des collectifs et équipes nationales lors des stages 
préparatoires aux compétitions ainsi que lors des compétitions internationales.  
 

• Conditions de nomination des kinésithérapeutes d’équipes 
 
Les kinésithérapeutes d’équipes sont invités à intervenir par le médecin fédéral national sur proposition 
du médecin des équipes de France et du kinésithérapeute fédéral national après avis du directeur 
technique national. 
 
Ils devront obligatoirement être masseurs kinésithérapeutes diplômés d’Etat.  
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• Attributions des kinésithérapeutes d’équipes  
 
Le kinésithérapeute d'équipe participe selon 2 axes d’intervention : 
 

- le soin : Conformément à l’article L. 4321-1 du code de la santé publique, lorsqu'ils agissent 
dans un but thérapeutique, les masseurs-kinésithérapeutes pratiquent leur art sur ordonnance 
médicale et peuvent prescrire, sauf indication contraire du médecin, les dispositifs médicaux 
nécessaires à l'exercice de leur profession. 

- L’aptitude et le suivi d’entraînement : Conformément à l’article R. 4321-11 du Code de la Santé 
Publique, il existe une exception à la règle de la pratique sur ordonnance médicale en milieu 
sportif où le masseur-kinésithérapeute est habilité à participer à l'établissement des bilans 
d'aptitude aux activités physiques et sportives et au suivi de l'entraînement et des compétitions. 

 
• Engagements des kinésithérapeutes d’équipes  

 
Le kinésithérapeute d’équipes établit un bilan d’activité qu’il transmet au kinésithérapeute fédéral 
national et à défaut au médecin des équipes de France après chaque déplacement qu’il effectue avec 
les équipes ou collectifs nationaux. 
 
L’article L. 4323-3 du code de santé publique rappelle que le kinésithérapeute d’équipes est tenu au 
secret professionnel, dans les conditions et sous les réserves énoncées aux articles 226-13 et 226-14 
du code pénal. 
 
Conformément à l’article R. 4321-10 du Code de la Santé Publique, en cas d'urgence et en l'absence 
d'un médecin, le masseur-kinésithérapeute est habilité à accomplir les gestes de secours nécessaires 
jusqu'à l'intervention d'un médecin. Un compte rendu des actes accomplis dans ces conditions doit être 
remis au médecin dès son intervention. 
 
Le masseur-kinésithérapeute doit exercer son activité dans le strict respect de la législation et de la 
réglementation relative à la lutte contre le dopage. A ce titre, il participe aux actions de prévention du 
dopage conduites.  
 

• Moyens mis à disposition des kinésithérapeutes d’équipes 
 
Au début de chaque saison, le directeur technique national transmettra au kinésithérapeute fédéral 
national (à défaut au médecin des équipes de France), le calendrier prévisionnel des compétitions et 
des stages prévus auxquels les masseurs-kinésithérapeutes doivent participer. Ceux-ci pourront alors 
prévoir les périodes ou jours au cours desquels ils devront se rendre disponibles. 
 
La rémunération est fixée annuellement par l’instance fédérale sur proposition de la commission 
médicale fédérale. 
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III/ DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES SPÉCIFIQUES 
 
 
Article 6 : Délivrance de la licence et renouvellement du certificat médical 
 

a) Délivrance de la licence  
 

Conformément aux articles L. 231-2 du code du sport et L. 231-2-1 du code du sport, la délivrance d'une 
licence ouvrant droit à la pratique du basket par la FFBB est subordonnée : 

- à la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du 
sport ou du Basket-ball qui doit dater de moins d’un an (pratique loisir) ; 

- à la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du 
sport en compétition ou du Basket-ball en compétition qui doit dater de moins d’un an 
(pratique compétitive). 
 

La durée d’un an s’apprécie au jour de la demande de licence.  
 

b) Renouvellement de la licence  
 

Le renouvellement de la licence s’entend comme la délivrance d’une nouvelle licence FFBB, sans 
discontinuité dans le temps avec la précédente.  
 
Conformément à l’article D. 231-1-3 du Code du Sport, le certificat médical d’absence de contre-
indication permettra au licencié de renouveler sa licence pendant deux saisons sportives. 
 
Pour renouveler sa licence, le licencié ou son représentant légal devra remplir un questionnaire de santé 
et attester auprès de la Fédération que chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à une 
réponse négative.  
 
S’il répond à une ou plusieurs rubriques par la positive, il sera tenu de produire un nouveau certificat 
médical attestant de l’absence de contre-indication pour obtenir le renouvellement de sa licence. 
 

c) Participation aux compétitions  
 
Conformément à l'article L. 231-2-1 du code du sport, la pratique en compétition d'une discipline sportive 
à l'occasion d'une manifestation organisée par une fédération agréée ou autorisée par une fédération 
délégataire est subordonnée à la présentation : 

- Soit d'une licence délivrée par la Fédération concernée et qui permet la participation aux 
compétitions, le certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport 
ou de la discipline concernés en compétition ; 

- Soit d'un certificat médical datant de moins d'un an et attestant l'absence de contre-indication 
à la pratique l’absence de contre-indication à la pratique du sport ou de la discipline concernés 
en compétition.  

  
 
Article 7 : Médecin habilité pour la délivrance des certificats médicaux  
 
L’obtention du certificat médical mentionné à l’article 6 est la conclusion d’un examen médical qui peut 
être réalisé par tout médecin titulaire du Doctorat d’État.  

 
 

Article 8 : Recommandations de la COMED 
  
La commission médicale fédérale : 
 

1. rappelle que l’examen médical permettant de délivrer ce certificat : 
- engage la responsabilité du médecin signataire de ce certificat (article R.4127-69 du code 

de la santé publique [article 69 du code de déontologie]), seul juge de la nécessité 
d'éventuels examens complémentaires et seul responsable de l'obligation de moyen ; 
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- ne doit jamais être pratiqué à l’improviste, sur le terrain ou dans les vestiaires avant une 
compétition, le certificat médical de complaisance est donc prohibé (article R.4127-28 du 
code de la santé publique [article 28 du code de déontologie]). 
 

2. précise que le contenu et la rigueur de l’examen doit tenir compte de l’âge et du niveau du 
compétiteur. 
 

3. conseille : 
 

- de tenir compte des pathologies dites « de croissance » et des pathologies antérieures 
liées à la pratique de la discipline,  

- de consulter le carnet de santé, 
- de constituer un dossier médico-sportif. 

 
4. insiste sur les contre-indications médicales ; 

 
5. préconise : 

 
- une épreuve cardio-vasculaire d’effort à partir de [précisez] ans compte tenu de la 

discipline et des autres facteurs de risques (environnementaux notamment) [précisez les 
circonstances], 

- une mise à jour des vaccinations, 
- une surveillance biologique élémentaire. 

 
6.  impose dans tous les cas de demande de surclassement la réalisation : 

 
- d’un électrocardiogramme de repos 

 
 
Article 9 : Surclassements 
 
Tout licencié dans les catégories jeunes peut, en fonction de ses aptitudes physiques et techniques 
faire une demande de surclassement pour évoluer en catégorie d’âge supérieure.  
Selon la catégorie dans laquelle le licencié demande à jouer et le niveau de pratique, le médecin 
examinateur est un médecin de famille, un médecin agréé ou le médecin régional. 
 

a) Le surclassement simple  
 

Le surclassement délivré par le médecin de famille ne nécessite pas d’imprimé spécifique.  
 
Sa validation se fait sur l’imprimé de demande de licence.  
 

b) Le surclassement régional et national  
 
Pour le surclassement régional et national, les imprimés sont disponibles sur le site internet de la 
Fédération.  
  
Cette demande est instruite à la demande du club, validée par son Président accompagnée de 
l’autorisation des parents et de l’avis motivé de l’entraineur. 
 
L’examen comprendra en toute hypothèse : 
 

- La consultation du carnet de santé et la vérification de la mise à jour des vaccinations ;  
- Un interrogatoire avec recherche d’un antécédent familial de mort subite ; 
- Les données biométriques : 
- Un examen clinique cardio-respiratoire ; 
- Un bilan morphostatique ;  
- Un électrocardiogramme de repos, dont le tracé devra être joint au dossier. 

 



ANNUAIRE FFBB 2018/2019 
 

ANNUAIRE OFFICIEL – REGLEMENT MEDICAL  Page 291 
 

Il conviendra en particulier de tenir compte des pathologies dites « de croissance » et des pathologies 
antérieures. 
 
Le médecin sera habilité à demander, dans le respect du Code de Déontologie, que soient réalisés tout 
examen complémentaire utile. 
 
Ce dossier médical sera transmis au Médecin Régional qui, en accord avec le médecin agréé et la 
Commission médicale régionale, autorisera, ou non, le jeune basketteur à pratique dans la catégorie 
demandée.  
 
Le surclassement est valable uniquement pour la saison en cours.  
 
Dans certaines Ligues, le Médecin régional pourra déléguer au Médecin départemental la délivrance 
de cette autorisation.  
 
Le médecin fédéral national est habilité à traiter et à prendre toute décision en cas de litige. 
 

c) Le surclassement exceptionnel  
 
Certains licenciés dans les catégories jeunes, reconnus comme « potentiel national » en raison de leurs 
aptitudes physiques et techniques particulières, peuvent bénéficier d’un surclassement exceptionnel.  
 
Les imprimés spécifiques sont disponibles sur le site internet de la Fédération.  
Cette demande, accompagnée de l’autorisation parentale, est validée par le Président du club.  
 
L’examen est pratiqué par le Médecin régional, ou, le cas échéant, par le Médecin départemental, après 
accord du Médecin régional.  
 
Le dossier médical est envoyé à la COMED, exclusivement compétente. 
 
La demande bénéficie d’une double validation, d’une part par la Direction Technique Nationale, après 
consultation du CTS, et, d’autre part, par le Président de la COMED. 
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d) Tableau des surclassements (Mars 2018) 

 
SURCLASSEMENTS PAR CATEGORIE 

 

CATEGORIE  COMPETITION 
DEPARTEMENTALE 

COMPETITION 
REGIONALE  

COMPETITION 
NATIONALE 

U20 OUI AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE 
U19 OUI AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE 
U18 OUI Médecin de famille Médecin de famille Médecin de famille 

U17 OUI 
Vers U20 : Médecin de famille 

Vers Senior : Médecin de 
famille 

Vers U20 : Médecin 
de famille 

Vers Senior : Médecin 
agréé 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin 
agréé 

U16 
Masculin OUI Vers U20 : Médecin de famille 

Vers Senior : Impossible 

Vers U20 : Médecin 
de famille 

Vers Senior : 
Impossible 

Vers U20 : Médecin de 
famille  

Vers Senior : Médecin 
fédéral  

     + avis DTN 

U16 
Féminin OUI Vers U20 : Médecin de famille 

Vers Senior : Médecin agréé 

Vers U20 : Médecin 
de famille 

Vers Senior : Médecin 
agréé 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin 
Régional 

U15 
Masculin OUI Médecin de famille Médecin agréé Médecin fédéral + avis 

DTN 

U15 
Féminin OUI Vers U18 U17 à U20 : Médecin 

de famille 
Vers U18 U17 à U20 : 

Médecin agréé 

Vers U18 U17 à U20 :  
Médecin agréé 

Vers Senior :  
Médecin fédéral 

 + avis DTN 
U14 

Masculin OUI Médecin agréé Médecin agréé Médecin fédéral + avis 
DTN 

U14 
Féminin OUI Médecin de famille Médecin agréé Médecin fédéral + avis 

DTN 

U13 OUI Médecin de famille Médecin agréé Médecin fédéral + avis 
DTN 

U12 OUI Médecin de famille Médecin agréé Impossible 
U11 OUI Médecin de famille Médecin agréé Impossible 

U10 NO
N Impossible Impossible Impossible 

U9 OUI Médecin de famille Impossible Impossible 

U8 NO
N Impossible Impossible Impossible 

U7 OUI 
Possible par médecin de famille 

sous réserve d’être licencié 2 
ans dans la catégorie 

Impossible Impossible 
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Article 10 : Les sous classements 
  
Les règlements généraux et ses annexes prévoient strictement les championnats masculins et féminins 
dans lesquels les licenciés peuvent évoluer conformément à leur année de naissance.  
 
Ainsi, tous les championnats doivent impérativement respecter les catégories d'âge adoptées chaque 
année par le Comité Directeur de la FFBB.  
 
Par conséquent, il n’est pas permis à un Comité Départemental ou à une Ligue Régionale de prévoir 
réglementairement une dérogation à cette règle, au risque de prendre une mesure en contradiction avec 
les textes fédéraux. 
 
Par le biais du surclassement, une dérogation permet à un licencié, déjà régulièrement qualifié dans sa 
catégorie, de participer dans une catégorie d’âge supérieure sous certaines conditions.  
 
C’est la seule exception permise réglementairement. 
 
Néanmoins, le Secrétaire Général et la Commission Médicale sont compétents pour traiter toute 
situation exceptionnelle.  
 
Ainsi un licencié qui ne pourrait pas évoluer dans sa catégorie d’âge initiale (raisons médicales, …), 
peut être autorisé à pratiquer le basket-ball dans une catégorie d’âge inférieure (sous-classement). 
 
Ces dérogations peuvent être accordées à titre exceptionnel, sous réserve que le mineur soit atteint 
d’une affection chronique ou handicap et de l’obtention de l’accord des représentants légaux.  
 
Un argumentaire médical étayé, accompagné d'une demande motivée des responsables parentaux est 
transmis par le Comité Départemental ou la Ligue Régionale, sous pli confidentiel, au Secrétaire 
Général de la FFBB. 
 
Celui-ci transmet l’entier dossier à la COMED qui communique sa décision au club et structures 
fédérales concernées.  
 
 
Article 11 : Règles de participation et nombre de rencontres autorisées par week-end 
 
1. Pour garantir la santé des sportifs, un joueur des catégories de pratique U17 et plus ne peut 
participer à plus de deux rencontres par week-end sportif.  
 
Les Comités Départementaux et les Ligues Régionales ne peuvent apporter aucune modification à ces 
règles.  
  
Un joueur des catégories d’âge U15 et moins ne peut participer à plus d’une rencontre par week-end 
sportif qu’il soit surclassé ou non (à l’exception des tournois, pour autant que le temps de jeu soit réduit, 
et des phases finales des compétitions nationales). 
 
Cependant, à titre exceptionnel, un joueur des catégories d’âge U15 ou U14 pourra participer à deux 
rencontres par weekend sportif (uniquement pour les rencontres de la catégorie de championnat U15).  
 
Un joueur des catégories d’âge U15 pourra effectuer deux matches le même week-end, y compris dans 
une catégorie supérieure, sous réserve que le joueur bénéficie du Suivi Médical Réglementaire des 
Pôles (après avis de la DTN et de la COMED).  
 
2. Pour les sportifs souhaitant pratiquer le basket 3x3, par dérogation aux dispositions ci-
dessus, il convient d’appliquer les principes suivants : 
 
Dans un weekend sportif, les joueur des catégories U17 et plus pourront participer à : 

- 2 rencontres de 5x5 ; 
OU 

- 1 match de 5x5 + 1 « plateau – championnat 3x3 » ; 
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OU 
- 2 « plateaux – championnat 3x3 ». 

 
 
Dans un weekend sportif, les joueur des catégories U15 et moins pourront participer à :  

- 1 rencontre de 5x5 + un « plateau – championnat 3x3 ». 
 
En toute hypothèse, il n’y a pas de restriction pour la participation des joueurs aux tournois de 
3x3. 
 
 
Article 12 : Surveillance médicale des arbitres 
 

a) Principes  
 

Tous les arbitres doivent faire établir une licence permettant la pratique du basket en compétition et 
donc un certificat médical de non contre-indication à la pratique du sport en compétition ou du basket-
ball en compétition. 
 
En application de l’article L. 231-5 du Code du Sport, la Fédération a mis en place une procédure de 
bilan médical spécifique aux arbitres.  
 
Le fait de désigner un arbitre engage la responsabilité de la FFBB, instance qui lui confie cette mission, 
à quelque niveau que ce soit, départemental, régional ou national.  
 
Les instances médicales ont donc un devoir de protéger ces acteurs soumis aux contraintes cumulées 
de la pratique sportive et de l’action d’arbitrer avec un niveau de stress qui, en certaines circonstances, 
est susceptible d’atteindre des niveaux très élevés. Ce stress intensif est un des principaux facteurs 
déclenchant des incidents de santé sur les terrains.  
 
A partir de ces constatations, la nécessité du suivi médical attentif et annuel des arbitres, évident et 
fondé, s’appuie sur : 
 

- les recommandations scientifiques,  
- un dépistage des facteurs de risque,  
- un contrôle clinique et des examens complémentaires adaptés en fonction de ce niveau de 

risque, de l’âge et du niveau de pratique. 
 
Ce suivi doit être réalisé et contrôlé par des praticiens formés et informés des spécificités de la médecine 
du sport.  
 

b) Bilan médical (Mars 2018) 
 
L’objectif de ce bilan est avant tout préventif et vise à limiter, tant que le permet la science médicale, les 
accidents de santé majeurs, mais également à détecter des facteurs de risques communs à notre 
population. 
 
La nature de ce bilan médical a été établie en fonction des données actuelles de nos connaissances, 
qui varient en permanence, et c’est donc au médecin examinateur que revient la responsabilité de 
mener son examen et de signer son avis, conformément au Code de Déontologie.  
 
Pour les arbitres clubs de moins de 35 ans cumulant la fonction de joueur, il ne sera pas 
nécessaire de remplir le dossier médical et de se soumettre à l’examen médical.  
Ils devront présenter à leur comité départemental leur certificat médical de non contre-indication 
à la pratique du sport ou, le cas échéant, le questionnaire médical lors des saisons n+1 ou n+2 
dans le cadre de leur prise de licence. 
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BAREMES DIVERS 

 

Manifestations 

Dédit Dédit Dédit 
Dédit 

< 1 semaine 
du 1

er
/01 < 3 mois < 1 mois 

> 3 mois >1 mois > 1 semaine 

1/16 et 1/8 finales Trophée Coupe de France Masculins 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/16 et 1/8 finales Trophée Coupe de France Féminines 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/4 et 1/2 finales Trophée Coupe de France Masculins 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/4 et 1/2 finales Trophée Coupe de France Féminines 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

Tournoi à 3 équipes NM3  150 € 300 € 600 € 1 000 € 

Tournoi à 4 équipes NF3  150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/2 et finale Championnat de France NM3 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/2 et finale Championnat de France NM2 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/2 et finale Championnat de France NF2 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/2 et finale Championnat de France NF3 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/4 et 1/2 finales Coupe de France U17 M 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/4 et 1/2 finales Coupe de France U17 F 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/2 et finales Championnat de France NM U18 Elite A 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/2 et finales Championnat de France NM U18 Elite B 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/2 et finales Championnat de France NM U15 Elite A 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/2 et finales Championnat de France NM U15 Elite B 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/2 et finales Championnat de France NF U18 Elite A 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/2 et finales Championnat de France NF U18 Elite B 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/2 et finales Championnat de France NF U15 Elite A 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

1/2 et finales Championnat de France NF U15 Elite B 150 € 300 € 600 € 1 000 € 

 
 
 

DROITS D’ENGAGEMENT 

Coupe de France Robert Busnel 

Jeep® ELITE 5 000 € 

PRO B  2 600 € 

NM1 800 € 

Autres Divisions Gratuit 

 
 

NON RESPECT REGLES DE PARTICIPATION 

 
 

NON RESPECT REGLES DE PARTICIPATION 

 1
ère

 infraction 2
ème

 infraction 

Non-respect de l’obligation d’inscrire au moins 
7 joueurs sur FDM 

Pénalité financière de 50 € Pénalité financière de 100 € 

Non-respect de l’obligation d’inscrire au moins 
8 joueurs sur FDM 

Pénalité financière de 100 € Pénalité financière de 200 € 

Non-respect de l’obligation d’inscrire au moins 
9, 10 ou 12 joueurs sur FDM 

Pénalité financière de 100 € Pénalité financière de 200 € 

Inscription sur la feuille de marque d'un joueur 
ne pouvant entrer en jeu (article 2.1 RSG) 

Pénalité financière de 200 € 
par manquement constaté sur 
la FDM et notifié par la CFC 

Ouverture d'un dossier 
disciplinaire 

Type de licence non autorisé pour un 
entraîneur/entraîneur adjoint 

Pénalité financière de 200 € 
par manquement constaté sur 
la FDM et notifié par la CFC 

Ouverture d'un dossier 
disciplinaire 

Non-respect de l'article 3 des RSP  
Coupe de France Robert Busnel 

1/64 et 1/32 
1/16 et 1/8 
1/4 et 1/2 

Finale 

5000 € 
10 000 € 
25 000 € 
50 000 € 

 

file://///ffbbnt1/ffbb/Administration%20Générale%20et%20Finances/Juridique/Service%20Réglementaire/CF%20Règlements/Modifications%20réglementaires/2018-2019/Annuaire/Annuaire/16%20-%20REGLEMENTS%20SPORTIFS%20PARTICULIERS/2018-06-12%206%20Règlement%20Sportif%20Particulier%20CDF%20Robert%20Busnel%20V3.docx
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